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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Courard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES DIFFICULTÉS DES LOCATAIRES PAR

RAPPORT AU NON-RESPECT DE LA
LIMITATION DE L’INDEXATION DES

LOYERS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  M. Beugnies  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « les difficultés des locataires par rapport au
non-respect de la limitation de l’indexation des loyers ».

Mme Delporte se joint à l’interpellation.

La parole  est  à  M. Beugnies  pour  développer  son
interpellation.

M. Beugnies (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
1er novembre 2022, le décret  limitant  l’indexation des
loyers  en  fonction  du  PEB  a  été  adopté  par  ce
Parlement. L’urgence était là depuis plusieurs mois, et
pourtant, ce décret a été présenté et adopté trop tard en
urgence, sans consultation des instances compétentes en
la matière.  Je pense notamment  au Pôle  logement du
CESE  qui  est  composé  de  représentants  de  divers
organes dont l’avis aurait été une plus-value majeure.

Nous répétions depuis plusieurs mois la nécessité de
limiter l’indexation des loyers pendant cette période de

forte  inflation.  Vous  avez  abouti  à  une  limitation  de
l’indexation en fonction du PEB qui ne protège que très
partiellement les locataires et ne satisfait par ailleurs pas
les  organismes  de  terrain,  comme  le  Syndicat  des
locataires. Ce n’est toutefois pas là-dessus que je veux
intervenir aujourd’hui.

Aujourd’hui,  plusieurs  mois  après  l’adoption  en
urgence  de  ce  décret,  nous  en  découvrons  d’autres
limites,  prévisibles  tant  les  moyens  dans
l’accompagnement social sont restés inchangés pour les
citoyens malgré la crise. Des locataires témoignent, par
exemple, de propriétaires qui ont envoyé des courriers
d’indexation entre le 20 et le 31 octobre, les sommant
de payer le nouveau loyer.  D’autres témoignent d’une
indexation illégale,  car c’est  un PEB F ou un PEB G,
pour le loyer du mois de novembre.

Parmi  ces  témoignages,  l’un  d’entre  eux  est
particulièrement frappant. La locataire, sachant bien que
le propriétaire est dans l’illégalité en lui faisant payer ce
loyer indexé, ne peut, en réalité, rien faire. Elle n’a pas
les moyens de se payer un avocat et  n’a donc pas la
possibilité de contester ce nouveau loyer.

C’est très important, car cela signifie, en réalité, que
malgré l’interdiction d’indexer les PEB F et G, on voit
que  les  locataires  précaires  restent  les  premières
victimes.  Ils  sont  souvent  dans  des  situations  plus
compliquées,  parfois  avec  des  difficultés
administratives,  parfois  sans  connaissance  de  la
réglementation, parfois incapables de se déplacer ou de
se payer un avocat. Ils et elles ne peuvent rien faire, à
part constater un nouveau loyer plus élevé.

On a un décret, un cadre législatif qui est censé être
appliqué, mais qui ne s’applique pas dans le cas où le
locataire est  dans une situation de précarité telle qu’il
est  incapable  de  se  prémunir  de  la  décision  du
propriétaire.  C’est  un  vrai  problème,  car  la  loi  doit
s’appliquer à tout le monde et dans les deux sens.

Avez-vous  eu  vent  de  ces  situations  où  un
propriétaire  va  contre  la  loi  en  indexant  le  loyer  des
locataires et où les locataires se trouvent démunis ? Si
oui,  comment  avez-vous  réagi  et  qu’envisagez-vous
comme solution pérenne face à ce problème important ?

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.
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Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
voulais rebondir sur la notion d’accompagnement social
qui  me  semble  extrêmement  importante  pour  la  lutte
contre le sans-abrisme, tant avant qu’une personne ne
tombe  dans  cette  situation  qu’après,  lorsque  l’on  fait
tout  un  travail  de  relogement  pour  réussir  cette
intégration  dans  leur  logement.  Dans  tous  les  cas,
l’accompagnement social est extrêmement important.

À l’instar de votre collègue Morreale, dans le cadre
de la tutelle sur les logements d’accueil, elle a augmenté
le  subside  d’accompagnement  posthébergement,  parce
qu’on  voit  que  cet  accompagnement  social  est
important.  Je  me  posais  la  question  des  moyens
mobilisés  pour  l’accompagnement  social,  en  général,
pour la masse des autres locataires, de même pour les
propriétaires  qui  habitent  dans  leur  logement,  qui  ont
parfois aussi besoin d’un accompagnement social. Plus
spécifiquement,  les  locataires  qui  ont  des  problèmes
avec leur propriétaire, notamment le non-respect de la
législation sur l’indexation des loyers.

À  ce  sujet,  je  voulais  rappeler  qu’il  y  a  moyen
d’aller chez le juge de paix sans prendre un avocat. Un
avocat n’est pas nécessaire pour quelque chose qui peut
paraître  très  simple :  faire  respecter  le  décret  sur  les
indexations des loyers. Toutefois, comme M. Beugnies
l’a  dit,  énormément  de  personnes  sont  totalement
démunies par rapport à ces problématiques et ont besoin
d’un  service  de  proximité  et  d’un  accompagnement
social.

Ma  question  concerne  cet  accompagnement  social
qui,  au  niveau  des  communes,  est  l’endroit  le  plus
proche des citoyens. Comment faire pour s’assurer que
chaque commune ait un guichet logement, un agent qui
les  aide  dans  ce  genre  de  démarches,  qui  fasse  un
accompagnement  social  par  rapport  à  toutes  les
problématiques de logement ? Même si souvent on doit
avoir dans les communes un service logement, dans les
petites  communes,  il  est  parfois  tout  à  fait  théorique,
surtout  inscrit  sur  papier  et  très  peu  effectif,  tout
simplement par manque de moyens. Je ne critique pas
les communes qui ont des difficultés à mettre un service
de ce style en place. Il y a, toutefois, une responsabilité
de la Région wallonne à aider les communes à tenir un
guichet logement, qui puisse faire de l’accompagnement
social de façon très proche de la population, que ce soit
pour  les  problèmes  d’indexation  de  loyers  ou  pour
d’autres problèmes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Monsieur  les
Députés,  comme  vous  le  savez,  face  à  la  crise
énergétique  et  ses  conséquences,  notre  Parlement  a
adopté le décret qui limitait l’indexation des loyers. Ce
décret  constituait  une  solution  équilibrée  en  tenant
compte des contraintes respectives des propriétaires et

des  locataires.  La  mesure  prise  visait  clairement  à
inciter  les  propriétaires  à  améliorer  la  performance
énergétique  de  leurs  logements.  C’est  un  signal  fort
donné aux bailleurs. Il  faut d’ailleurs mettre un terme
aux locations de passoires énergétiques. C’est le sens de
la volonté du Gouvernement.

Cette  mesure  n’étant  en  œuvre  que  depuis
novembre 2022,  il  me semble  prématuré  de  faire  une
analyse  précise  et  sérieuse  de  l’impact  de  la  mesure,
notamment  au  niveau  de  l’augmentation  du  coût  du
contentieux locatif.

Il  a  été  constaté  que  bon  nombre  de  baux  de
résidence principale ne disposaient pas de certificat PEB
ou n’étaient  pas  enregistrés  auprès  du  Service  public
fédéral des Finances, ce qui pourtant est une condition
impérative requise par l’article 57 du décret sur les lois
sur le bail d’habitation pour toute indexation de loyers
demandée  à  partir  du  1er septembre 2018.  Il  nous
revient également qu’une part marginale de bailleurs qui
n’avaient  pas  pour  coutume  d’indexer  leur  loyer  ont
procédé à cette indexation, et ce en réaction à la mesure.
Il  n’en  reste  pas  moins  que,  effet  positif,  selon  les
données du rapport 2021 de l’Observatoire des loyers du
Centre d’études en habitat  durable, le CEHD, près de
75 %  des  ménages  en  Wallonie  bénéficieront  de  la
modulation  de  l’indexation  des  loyers.  Plus  de  30 %
d’entre eux se trouvent dans des passoires énergétiques,
soit des logements de label PEB notés F et G.

J’en viens maintenant à la problématique que vous
évoquez relativement au public  plus  précaire qui  doit
être  accompagné,  soit  l’accompagnement  social  des
locataires  visés  par  la  mesure,  ainsi  que  l’accès  à  la
formation au niveau régional. 

Plusieurs  supports  d’information  sont  mis  à  leur
disposition. Une page web est dédiée à la thématique de
l’indexation des loyers. Des permanences téléphoniques
ou encore présentielles avec les services Info-Conseils
Logement  sont  également  organisées  du  lundi  au
vendredi.  Une  adresse  mail  à  laquelle  les  citoyens
peuvent  envoyer  l’ensemble  de  leurs  questions  est
opérationnelle.

Mme Delporte s’est jointe à la question. Je n’ai pas
le  temps  matériel  de  rapporter  le  détail,  mais  nous
subsidions  bon  nombre  d’associations  de  terrain  qui
évoquent les droits des locataires. J’entends la nécessité
d’outiller les communes parce que toutes les communes
n’ont  pas  ce  service  ad  hoc.  Néanmoins,  j’indique
qu’elles ont quasiment toutes la possibilité de faire tenir
des permanences en collaboration avec les barreaux.

Je  pointerai  encore  que  la  contestation  d’une
indexation  indûment  réclamée  peut  intervenir  par  le
biais d’un avocat, mais ce n’est pas obligatoire. En effet,
le locataire peut se charger de contester lui-même cette
indexation par l’intermédiaire d’un courrier. Il  peut se
rendre au juge de paix, il peut se rendre dans un greffe
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où  on  lui  fournira  une  requête.  Généralement,  les
services  des  juges  de  paix  et  des  greffes  sont  très
accompagnants.  Dans  l’exemple  que  vous  citez,  vous
indiquez que l’on n’a pas tous les moyens de se payer
un avocat. En Belgique, on a tout de même accès à une
seconde  ligne,  ce  qui  veut  donc  dire  que  l’on  peut
obtenir à la fois une première consultation gratuite et, si
vous êtes dans les conditions de ce que l’on appelle le
pro  deo,  pour  les  publics  les  plus  défavorisés,  il  est
possible  de  faire  appel  à  une  aide  de  seconde  ligne,
c’est-à-dire que vous pouvez avoir la désignation d’un
avocat  qui  vous  représentera  à  titre  gratuit  ou
partiellement gratuit, en fonction de vos deniers, dans le
cadre d’un litige. Enfin, il existe également la procédure
de conciliation devant le juge de paix. Cette procédure
est gratuite pour les citoyens qui peuvent s’y représenter
eux-mêmes.

En d’autres termes, j’entends la remarque relative à
l’accompagnement social qui a été réalisé par rapport à
la  mesure  ad  hoc.  On  doit  pouvoir  demander  aux
différentes  associations  de  sensibiliser  les  publics  les
plus en difficulté. Lorsqu’il y a une contestation, il y a la
possibilité  d’agir  par  différentes  mesures,  notamment
celle que je viens d’évoquer en dernier, qui s’appelle la
conciliation, à savoir : vous allez simplement au greffe
de la justice de paix du ressort du canton dans lequel
vous habitez, vous demandez que l’on convoque votre
propriétaire  bailleur,  cela  se  fait  sans  frais,  et  vous
pouvez vous y présenter. À défaut, si ce n’est pas le cas
et  si  l’on  va  plus  loin,  il  existe  des  procédures
contentieuses. Je pense que tout le monde en Belgique a
la possibilité  d’obtenir  un avocat par  la  procédure du
pro Deo. Cet avocat prestera gratuitement pour défendre
votre cas.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse.

De tels témoignages ne sont pas si surprenants, mais
ils  sont  tout  de  même  assez  choquants.  Vous  me
répondez  qu’il  y  a  des  supports  d’information  et  des
permanences téléphoniques,  mais  soyons concrets :  ce
n’est  pas suffisant  pour les publics précaires.  Je crois
qu’il  faut  être proactif.  Les témoignages que je relaie
montrent que cela ne marche pas juste comme cela.

Vous me parlez aussi  de la conciliation. D’accord,
cela  existe  et  c’est  bien,  mais  il  faut  déjà  en  arriver
jusque-là. Je suis un peu déçu que vous me disiez que
tout le monde en Belgique peut avoir accès à cela. Par
rapport aux publics précaires, je veux mettre en avant
que toute une série de locataires ne savent pas que leur
propriétaire n’a pas le droit d’indexer son loyer quand
ils habitent une passoire énergétique. S’ils ne le savent
pas,  ils ne vont évidemment pas aller se plaindre ; ils
vont juste payer.

Le témoignage qui m’a poussé à vous interpeller sur
ce sujet, je le tiens d’une dame qui nous a envoyé un
mail nous expliquant qu’elle ne pouvait pas se payer un
avocat  et  qu’elle  est  aussi  incapable  de  se  déplacer.
Bref, elle n’avait pas les moyens de se défendre. Pour
vous répondre, elle n’a pas accès non plus à un avocat
gratuit ; elle ne sait pas se déplacer et elle ne sait pas
aller chez un juge de paix. Elle a même expliqué qu’elle
avait envoyé un mail à votre cabinet. La réponse a été,
effectivement, que le propriétaire ne pouvait pas indexer
son loyer dans sa situation, son logement étant un PEB
G. C’est tout.

C’est frappant parce que, en vous envoyant un mail,
j’ai l’impression qu’elle a frappé à la porte de la plus
haute instance responsable de sa situation, mais aucune
solution ne lui a été apportée. Je ne vous reproche pas,
Monsieur  le  Ministre,  de  ne  pas  avoir  des  assistants
sociaux dans votre cabinet. Ce n’est pas du tout cela,
mais il est logique qu’elle en arrive là, car il n’y a pas
assez de moyens dévolus ni dans les CPAS ni dans les
communes de manière générale. Par conséquent, il n’y
en a pas non plus pour accompagner les locataires dans
ce genre de situation.

Sur ce point, je suis d’accord avec Mme Delporte : il
y a une responsabilité de la Région à avoir un guichet de
logement  dans  les  communes  pour  accompagner  ces
locataires.

L’accompagnement social est essentiel et on le voit
ici parce que la loi n’a pas la même force pour tout le
monde. Si l’on n’est pas en mesure de la faire respecter,
c’est tant pis pour soi. Cela n’est pas anodin, c’est très
grave en réalité.

C’est  pour  cela  que  je  dépose  une  motion  pour
demander  au  Gouvernement  de  mettre  en  place  un
contrôle  proactif  de  l’application  de  cette  règle  et
surtout une aide administrative pour les locataires dont
les propriétaires ne respectent pas les règles, pour qu’ils
puissent se défendre comme ils y ont droit.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  vos  réponses  sont  très  claires.  Les
informations que vous avez données le sont aussi. Vous
avez  fait  le  travail  en  mettant  ces  informations  à  la
disposition du public sur le site web notamment et en
faisant de l’information générale.

Il est vrai que ce n’est jamais assez et il faut toujours
être attentif à la fracture numérique, aux personnes qui
n’ont  pas  la  capacité  de  comprendre  les  instructions
d’une page web ou, par exemple, d’aller simplement les
chercher.  Mais  c’est  du  ressort  plus  d’un  travail  de
proximité  et  des  communes  tout  comme  des  CPAS.
Partant, il faut veiller à ce qu’ils en aient les moyens.
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Vis-à-vis  du  travail  sur  les  limitations  de  la
désindexation  et  l’information  qui  était  nécessaire,  le
travail a été fait et je vous en remercie.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Beugnies.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Beugnies
(Doc. 1380  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Devin,  Lomba,  Evrard  et
Mme Delporte (Doc. 1381 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA NOUVELLE RECHERCHE DU

RASSEMBLEMENT WALLON POUR LE DROIT
À L’HABITAT (RWDH) SUR LES EXPULSIONS

DOMICILIAIRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  M. Beugnies  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « la  nouvelle  recherche  du  Rassemblement
wallon  pour  le  droit  à  l’habitat  (RWDH)  sur  les
expulsions domiciliaires ».

Mme Delporte se joint à l’interpellation.

La parole  est  à  M. Beugnies  pour  développer  son
interpellation.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, lors de
la  dernière  commission,  j’ai  pu  présenter  notre
proposition  de  décret  pour  une  trêve  hivernale  des
expulsions locatives.  Cette mesure simple vise à  faire
valoir le minimum de dignité humaine que l’on devrait
avoir dans une société humaine.

Mais avant d’en venir au décret, j’étais revenu sur la
problématique du manque de données sur les expulsions
en  Région wallonne.  Entre-temps,  on  a  appris  que  le
Rassemblement wallon pour le droit à l’habitat a réalisé
une nouvelle recherche sur le sujet. Le contenu complet
n’a  pas  encore  été  publié,  mais  on  sait  qu’il  révèle
qu’entre  4 000  et  5 000 expulsions  sont  ordonnées
chaque année en Région wallonne.

Ce n’est  pas sur ce chiffre  que je  voulais revenir,
c’est  sur  le  fait  qu’encore  une  fois,  un  organisme de
terrain rappelle le manque criant de données sur le sujet.
La dernière étude de l’IWEPS sur le sujet date de 2015.

Entre-temps, notre Région a connu plusieurs crises,
parfois superposées, qui ont aggravé la précarité d’une
partie de la population.

Actuellement,  aucun  organisme  public  wallon
n’organise  d’études  complètes  et  régulières  sur  les

expulsions  locatives.  Le  chercheur  explique  pourtant
que  les  « données  de  référence  sont  inexistantes  ou
disparates, voire peu harmonisées et collectées de façon
irrégulière ;  leur  dispersion  auprès  d’une  multiplicité
d’acteurs intervenant à différentes étapes des procédures
–  greffe  des  tribunaux,  CPAS,  huissiers,  communes,
services sociaux – complique l’analyse du phénomène.
Mieux  l’appréhender  et  en  décrypter  l’évolution
s’impose comme des enjeux politiques majeurs ».

C’est  un  constat  interpellant  auquel  j’adhère,
puisque  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  j’en  parle.
Depuis  le  début de la  législature,  j’ai  interpellé  votre
Gouvernement,  votre  prédécesseur  et  vous-même  à
plusieurs reprises sur ce manque de données.

Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait  savoir
qu’à partir de la fin de l’année, on commencerait à avoir
des  données  fiables  de  la  part  de  la  Chambre  des
huissiers.

Pouvez-vous  préciser  le  détail  des  données  qu’on
obtiendra ?  Avez-vous  prévu  qu’elles  soient  publiées
régulièrement ?  Avez-vous  prévu  de  commander  des
analyses  et  des  productions  de  données
complémentaires pour répondre à la demande du terrain
depuis plusieurs années, d’avoir des données à ce sujet,
mais aussi tout simplement pour que les parlementaires
puissent disposer de données fiables et peut-être un jour
avoir une politique sérieuse contre les expulsions ?

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, le
Réseau wallon pour le droit à l’habitat organise, demain,
un colloque avec la présentation de leur étude. Je nous
invite à prendre tous connaissance des résultats de cette
étude d’ici jeudi. Le plus simple sera de rebondir sur ces
informations quand elles seront à notre disposition.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Monsieur  les
Députés,  comme  vous  le  savez,  les  procédures
d’expulsion  sont  actuellement  régies  par  le  Code
judiciaire.  Ces  dernières  nécessitent  l’intervention  de
divers  intervenants.  Je  tiens  à  rappeler  que  toute
expulsion  d’un  locataire  nécessite  l’intervention  d’un
huissier de justice. Ce sont donc les huissiers de justice
qui  disposent  actuellement,  pour  les  expulsions
judiciaires, des données les plus fiables en la matière.
Or, ces données ne reflètent pas la même ampleur que
celles avancées dans l’article de presse que j’ai lu, qui
mentionne  l’étude  du  Rassemblement  wallon  pour  le
droit  à  l’habitat,  ce  qui,  vous  en  conviendrez,  pose
question. Celles qui sont actuellement en ma possession
et qui émanent de la Chambre nationale des huissiers
indiquent plutôt que le nombre d’expulsions effectives,
donc expulsions judiciaires, équivaut à un millier par an.
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C’est en tout cas les chiffres qui me sont donnés. Face à
cette  discordance,  je  ne  peux  que  me  réjouir  de
l’adoption de la loi du 26 décembre 2022 qui porte la
réforme du statut des huissiers de justice, qui organise,
par  le  biais  des  huissiers  de  justice,  une  récolte
automatique  des  données  relatives  aux  expulsions
judiciaires.

Cela  étant,  et  indépendamment  du  nombre  réel
d’expulsions,  je  rappelle  tout  de  même  que  le
Gouvernement  wallon  n’est  pas  resté  inactif  en  la
matière puisque, à cet égard, différentes mesures ont été
adoptées,  à  savoir  le  moratoire sur  les expulsions qui
courait du 1er novembre 2022 au 15 mars 2023, et ce,
en réponse à la crise énergétique qui a frappé de plein
fouet bon nombre de locataires.

Aussi, le Code wallon de l’habitation durable prévoit
en son article 13ter qu’en cas de logements insalubres,
les  frais  de  relogement  doivent  être  supportés  par  le
bailleur. Cette disposition stipule que dès qu’un arrêté
d’inhabitabilité est pris, une amende administrative est
imposée  au  bailleur,  évidemment,  exception  faite  des
dégâts causés par le locataire lui-même. Ces amendes
viennent  alimenter  le  Fonds  de  relogement  qui  doit
servir à financer le relogement d’un locataire expulsé de
son logement insalubre. Cette procédure est par ailleurs,
depuis 2017, étendue aux expulsions qui sont basées sur
la  loi  communale.  Vous  le  savez,  quand  on  expulse,
quand on ferme un logement, c’est soit sur la base du
Code du logement, soit sur la base de la loi communale
en matière de sécurité.

Enfin,  je  vous  confirme  qu’il  s’agit  d’une
thématique  qui  m’intéresse  particulièrement  puisque
c’est moi qui ai financé en 2021 et 2022 la réalisation de
la démarche exploratoire en matière de prévention et de
lutte contre les expulsions menées par le Réseau wallon
pour le droit à l’habitat. La subvention 2022 a d’ailleurs
permis  de  financer  l’organisation  du  colloque  qui  se
tiendra le 15 juin prochain. Je rejoins Mme Delporte, le
plus utile est de se rendre à ce colloque pour prendre
connaissance  des  études  et  des  recommandations  qui
seront formulées lors de cette journée.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. Vous parlez de différence entre les
différentes  données  de  terrain  elles-mêmes,  c’est
justement  parce  qu’il  y  a  des  différences  entre  les
différentes données de terrain elles-mêmes et aussi les
données de la Chambre des huissiers qu’il faut produire
plus sérieusement des données là-dessus pour savoir ce
qu’il en est réellement.

J’entends  que  vous  vous  sentez  concerné  par  le
sujet.  Vous  rappelez  la  récolte  de  données  par  la
Chambre des huissiers.  Par  rapport  à  cela,  que va-t-il
être fait au niveau de la Région ? Ces données seront-

elles publiées sur le site de l’IWEPS ou des analyses de
ces données seront-elles faites ?

Malheureusement, je comprends que non et que rien
de  nouveau  ne  sera  réalisé.  Là,  j’aimerais  juste  vous
demander pourquoi. On peut quand même être d’accord
que c’est  essentiel  d’avoir  ces  données.  L’idéal  serait
qu’elles soient le plus précises possible sur la Région,
par province, par commune, pour savoir…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Qui ne s’abstient ne veut pas dire
non d’office.

M. Beugnies (PTB). – D’accord.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Il ne nous a pas répondu.

On  va  d’abord  voir  la  teneur  et  si  ça  fonctionne.
C’est une bonne question, mais je ne suis pas en mesure
de  vous  répondre  aujourd’hui,  donc  je  vais  débriefer
avec mes collaborateurs sur l’avancée de l’obtention de
ces données et de leur exploitation. Mais si l’on a des
données, a priori, il n’y a aucune raison de les cacher.

M. Beugnies (PTB). – D’accord. En tout cas, je vois
que la porte est ouverte, car, comme je le disais, il est
essentiel d’avoir ces données par commune, par région,
pour  savoir  où  cibler  l’accompagnement  en  priorité,
pour  savoir  quels  sont  les  types  de  logements  et  les
types de locataires les plus touchés. On est loin d’en être
là pour le moment. La réalité est que, aujourd’hui, nous
n’avons pas  le  nombre  exact  d’expulsions  en  Région
wallonne.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PROJET DE CONTRAT DE GESTION 2023-

2027 DU FONDS DU LOGEMENT DES
FAMILLES NOMBREUSES DE WALLONIE

(FLW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Evrard à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
projet  de  contrat  de  gestion 2023-2027  du  Fonds  du
logement  des  familles  nombreuses  de  Wallonie
(FLW) ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). – Monsieur le Ministre, je serais
heureux  de  vous  entendre,  d’autant  plus  que  je  vous
avais déjà interrogé sur le sujet en novembre dernier et
vous aviez fait état de quelques évolutions intéressantes
pour  répondre  aux  enjeux  de  la  société,  notamment
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l’extension  du  prêt  intergénérationnel  à  tous  les
ménages. Ce prêt qui permet aux familles d’accueillir
un  parent  sénior  sur  l’assiette  de  leur  propriété  en
finançant  les  travaux  nécessaires.  Celui-ci  n’était
précédemment  réservé,  octroyé  qu’aux  familles
nombreuses.

Vous  annonciez  également  que  « le  contrat  de
gestion  devrait  contenir  une  disposition  qui  habilite
l’organisme à mener des opérations de logement pour
séniors  dans  les  quartiers  avec  le  concours  du  CPAS
local et de l’AIS ». Or, je ne retrouve aucune trace de ce
dispositif dans le projet de contrat de gestion. Pourriez-
vous nous dire pourquoi n’y figure-t-il pas ?

Vous le  savez,  je  reste  très attaché, pour répondre
aux  besoins  colossaux  en  matière  de  logement,  aux
nouveaux  modes  de  logement  tels  que  les  logements
intergénérationnels, les habitats groupés, et cetera.

Si  le  contrat  fait  bien  mention  des  priorités  de  la
DPR  en  matière  d’intergénérationnel,  de  community
land trust, et autres, aucune des missions du Fonds du
logement des familles nombreuses de Wallonie ne vise à
favoriser ces nouvelles formes de logement. Est-ce une
volonté ou un oubli ? Prévoyez-vous de développer ces
alternatives via d’autres projets ?

Le  deuxième  élément  que  je  voulais  évoquer
concerne la jeunesse. Bien que l’un des enjeux majeurs
de notre société soit le vieillissement de la population, je
regrette  de  ne  pas  retrouver de  dispositif  précisément
dédicacé  à  l’accessibilité  du  logement  aux  jeunes
ménages. Quelles mesures allez-vous prendre dans cette
optique ?

Une  autre  de  mes  questions  est  une  question  de
cohérence par rapport à toutes ces normes de PEB. On a
eu l’occasion de voir une émission, je crois que c’était
#Investigation, il y a quelque temps, qui expliquait que
les certificats PEB s’interprétaient à géométrie variable.

Je vois dans le plan que le Fonds du logement des
familles nombreuses va devoir, dans son plan décennal
de  rénovation  énergétique,  tendre  vers  un  niveau  C,
alors  qu’on  a  choisi  le  niveau  B  dans  le  plan
Rénovations.  Je  comprends  que  cela  demande  des
investissements et que les contraintes sont plus grandes,
mais par rapport à cette articulation au niveau du PEB,
on sait  que le  Gouvernement  s’est  engagé à  accorder
annuellement des ressources qui permettent d’atteindre
les objectifs du contrat de gestion du Plan de relance.
Or, rien n’est indiqué par rapport à cette corrélation avec
le  PEB  pour  le  plan  Air-Climat-Énergie.  Allez-vous
également vous engager en ce qui concerne les objectifs
de ce plan ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, le contrat de

gestion 2023-2027  entre  le  Fonds  du  logement  et  la
Région wallonne a été validé par le Gouvernement le
27 avril  dernier  et  par  le  conseil  d’administration  de
l’organisme le 30 mai. La signature de ce contrat aura
lieu tout prochainement.

Cette  majorité,  contrairement à la  précédente,  sera
donc  parvenue  à  établir  un  projet  cohérent  entre  la
Wallonie et le Fonds du logement. Je confirme que le
prêt  intergénérationnel  du  Fonds  du  logement  a  fait
l’objet d’une extension de périmètre. C’était une priorité
politique  et  nous  avons  travaillé  à  la  concrétiser  en
collaboration avec le fonds.

Ce prêt consiste à permettre à une famille de réaliser
des travaux dans son habitation ou sur l’assiette de sa
propriété  en  vue  d’aménager  un  espace  spécifique
dédicacé à un parent âgé. L’aide se fait via un crédit à
taux réduit. Jusqu’à il y a peu, le prêt intergénérationnel
était  limité aux seules familles nombreuses.  En droite
ligne avec mes objectifs politiques, ce type de prêt est, à
présent, ouvert à toute personne qui souhaite accueillir
un parent âgé sur sa propriété.

En  ce  qui  concerne  en  particulier  la  création  de
logements spécifiques pour séniors, ce projet était repris
initialement dans le Plan de relance de la Wallonie. La
restructuration des priorités en la matière a néanmoins
amené le Gouvernement à devoir sortir ce projet de Plan
de relance de la Wallonie. Il n’empêche, j’ai demandé
au Fonds du logement de poursuivre sa réflexion. J’ai
d’ailleurs  prévu,  dans  le  cadre  du  budget 2023,  des
moyens  en  hausse  pour  les  opérations  liées  à  l’aide
locative.

Pour en revenir au contrat de gestion, il reprend en
un seul  chapitre  l’ensemble  des  projets  innovants  sur
lesquels le Fonds du logement va travailler au cours des
prochaines années. Il s’agit du chapitre V.

Dans le cadre de ce chapitre, l’article 24 précise que,
dans  la  limite  du  règlement  général  définissant  les
principes  généraux  d’octroi  des  crédits  en  fonds B2,
approuvé  par  le  Gouvernement  wallon,  et  comme
alternative au développement des maisons de repos, le
fonds  s’engage  à  accorder  des  crédits
intergénérationnels  aux  familles  nombreuses  ou  non,
leur permettant de financer les travaux nécessaires pour
être en mesure d’accueillir un ou plusieurs séniors sur
leur propriété.

Quant à l’article 25.1, il précise que, dans la limite
des crédits spécifiques dédicacés par la Région, le fonds
entend également mener des expériences pilotes visant à
créer,  en synergie  avec  les  acteurs  locaux de  l’action
sociale,  des  ensembles  de  logements  adaptés  aux
personnes âgées autonomes.

En ce qui concerne les travaux de rénovation menés
par le Fonds du logement, il convient de distinguer les
nouveaux  investissements,  c’est-à-dire  ceux  visant  la
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création de nouveaux logements et la rénovation du parc
existant.

Pour  ce  qui  est  de  la  création  de  nouveaux
logements,  il  s’agit  le  plus  souvent  non  pas  de
constructions  neuves,  mais  d’acquisitions-rénovations.
L’article 14.6  dudit  contrat  de  gestion  prévoit  que
chaque  opération  de  rénovation  est  étudiée  afin
d’optimiser  la  performance  énergétique  des  nouveaux
logements, de préserver l’environnement et de réduire la
charge des locataires. Le label de niveau B constitue un
objectif  compte  tenu  du  fait  qu’il  est  très  difficile
d’atteindre le niveau A en matière de rénovation.

En ce qui concerne la rénovation du parc existant,
l’idée est  de travailler de manière progressive dans le
relèvement de la PEB des logements loués.

Comme  pour  les  nouveaux  logements,  chaque
rénovation  visera  à  optimiser  la  PEB  du  patrimoine
existant,  le  label  de  niveau B  constituant  aussi  un
objectif.  Si  cet  objectif  ne  peut  être  atteint  pour  des
raisons techniques, le label de niveau C constituera un
minimum absolu, comme le mentionne l’article 17.5 du
contrat de gestion.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – Je voudrais d’abord remercier
M. le Ministre Collignon. J’aurai trois éléments.

D’abord,  je  vois  qu’effectivement,  par  rapport  à
toute  la  question  de  la  restructuration  du  Plan  de
relance, c’est assez légitime et il n’y a vraiment pas de
honte à avoir dû réorienter, réorganiser la manière dont
vous souhaitiez  atteindre les  objectifs.  Je  suis  rassuré
d’entendre qu’un chapitre complet est consacré à cette
question  de  l’intergénérationnel.  Vous  avez  choisi  un
autre vecteur,  même si  j’entends bien que l’on est au
stade évidemment de la réflexion actuellement.

Ensuite,  merci  d’avoir  précisé  l’ensemble  des
éléments  relatifs  à  cette  harmonisation  des  PEB  et
d’avoir  mieux  précisé  les  contours  et  les  objectifs  à
atteindre en la matière.

Par contre, petit bémol, sauf erreur de ma part, dans
votre  réponse,  je  n’ai  entendu que  peu  d’initiatives  à
l’endroit des jeunes qui doivent se loger demain. On sait
que la crise immobilière, la flambée des prix, l’inflation,
et cetera, font qu’aujourd’hui, un jeune qui n’a pas une
aide d’un parent,  d’un grand-parent,  d’un héritage ou
autre,  est  dans la  totale  impossibilité,  même s’il  a  un
emploi stable, d’accéder à la propriété. J’aurais souhaité
qu’il y ait là aussi une réflexion parce que cela me paraît
fondamental, si les jeunes veulent croire en l’avenir et
puissent justement envisager sereinement cet accès à la
propriété, sans mettre systématiquement trois couteaux
sous la gorge.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

EN MATIÈRE DE LOGEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « la lutte contre les discriminations en matière
de logement ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la
Déclaration de politique régionale se voulait ambitieuse
en  matière  de  lutte  contre  les  discriminations  au
logement  et  à  l’emploi.  Le  Gouvernement  a  voulu
traduire ces ambitions dans le Plan de lutte contre les
discriminations au logement adopté en décembre 2020.
Ce  plan  s’est  construit  autour  de  plusieurs  axes :  la
sensibilisation,  la  formation  et  surtout  les  contrôles
mystères  pour  lequel  une  adaptation  législative  est
nécessaire.

Les études, comme le rapport d’Unia, montrent que
trop  de  citoyennes  et  citoyens  se  voient  refuser  un
logement  pour  ce  qu’ils  sont.  C’est  absolument
insupportable et je vous sais particulièrement vigilant à
ce sujet.

Les  expériences  étrangères,  mais  également
flamandes ou bruxelloises, ont démontré l’efficacité des
contrôles mystères, des tests de situation et des clients
mystères  dans  ce  combat  contre  les  discriminations.
Rendre ces tests effectifs en Wallonie ne résoudra certes
pas  le  phénomène  d’un  coup  de  baguette  magique.
Néanmoins, il s’agira d’un véritable pas en avant.

Un avant-projet de décret a été adopté en première
lecture  l’année  dernière  et  une  série  d’avis  ont  été
formulés, notamment les avis émanant du CESE et du
CEHD. On se souvient qu’une série de nœuds juridiques
devaient être démêlés de manière à ce que le texte soit
le plus solide possible. Vous indiquiez en mars dernier
que plusieurs modifications ont dû intervenir sur la base
de ces avis, ce qui a nécessité une réécriture, mais que
les principales difficultés ont pu être dépassées et que le
texte  va  pouvoir  être  redéposé  sur  la  table  du
Gouvernement.

Monsieur le Ministre, je m’étonne de la lenteur et je
reviens donc aux nouvelles. J’ai du mal à comprendre
comment ce qui est possible en Flandre, à Bruxelles et
dans d’autres pays est impossible en Wallonie.

Qu’avez-vous  mis  en  place  pour  faire  aboutir  ce
projet  de  décret  qui  doit  autoriser  la  réalisation  de
contrôles  mystères  en  Région  wallonne ?  Identifiez-
vous encore des obstacles à l’adoption de ce texte ? Le
cas échéant, lesquels ?
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Maintenez-vous  votre  volonté  de  faire  aboutir  ce
projet de décret dans un futur le plus proche possible ?

Quand espérez-vous aboutir ?

Une première évaluation du Plan de lutte contre les
discriminations au logement a-t-elle été réalisée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Madame la Députée, je vais faire
le  point  sur  l’avancée  de  ce  dossier  qui  me  tient
également  à  cœur.  J’ai  déjà  eu l’occasion d’expliquer
que,  techniquement,  il  était  compliqué  sur  le  plan
juridique. Je pense que nous commençons à arriver au
bout.

Le  30 mars  dernier,  le  Gouvernement  wallon  a
adopté en deuxième lecture le projet de décret visant à
lutter contre la discrimination dans l’accès au logement
et m’a chargé de requérir l’avis du Conseil d’État,  ce
que j’ai fait.

Le Conseil d’État a remis son avis le 4 mai dernier.
Plusieurs  remarques  ont  été  émises,  notamment
concernant  des  compléments  à  apporter  au  projet  de
décret afin d’en assurer la parfaite autonomie.

Comme déjà indiqué, ce dossier est assez complexe
au niveau juridique. C’est la raison pour laquelle nous
nous  sommes  adjoint  les  conseils  d’un  cabinet
d’avocats.  Ce  dernier  est  actuellement  occupé  à
travailler  sur  les  modifications  à  apporter  afin  de
répondre aux écueils signalés par le Conseil d’État.

J’espère pouvoir déposer le projet de décret relatif
aux contrôles  mystères  sur  la  table  du Gouvernement
wallon  en  vue  de  son  adoption  en  troisième  lecture
avant la fin de cette session.

Concernant l’évaluation du Plan de lutte contre les
discriminations,  c’est  la  mise  en  œuvre  du  contrôle
mystère qu’il  est prévu d’évaluer.  Cette  évaluation ne
peut  raisonnablement  avoir  lieu  qu’après  un  délai  de
mise en œuvre raisonnable de la  mesure puisqu’il  est
difficile  d’évaluer  quelque chose qui  n’est  pas encore
mis en place.

Ma volonté est de revenir avant la fin de la session
avec le projet de décret adopté en troisième lecture.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
ne doute pas de votre volonté d’aboutir. C’est quelque
chose  d’important  et  qui  prend  beaucoup  de  temps.
Nous espérons aboutir avant la fin de session.

J’entends qu’il est prévu l’évaluation des contrôles
mystères et que la mesure ne peut pas être évaluée avant

qu’elle  ne  soit  effective.  Je  me  pose  néanmoins  la
question  de  la  pertinence  de  l’évaluation  du  Plan  de
lutte contre les discriminations dans son ensemble.

Je vous remercie de suivre ce dossier de près.

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’ÉVOLUTION DU PARC DES AGENCES

IMMOBILIÈRES SOCIALES (AIS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Devin à M. Collignon, Ministre du
Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur
« l’évolution du parc des agences immobilières sociales
(AIS) ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, les AIS, qui
jouent un rôle essentiel, fêtent leurs 30 ans. Elles ont été
initiées par un homme remarquable et visionnaire, que
vous devez connaître mieux que nous tous, le ministre
Robert Collignon. En tant que député et ministre, vous
avez  mis  en  avant  l’importance  de  celles-ci  dans  la
politique du logement.

Rappelons que l’AIS se charge de toute la gestion
locative et facilite la relation entre le propriétaire et le
locataire.  En échange d’un loyer  inférieur  au  prix du
marché, le propriétaire est assuré d’une tranquillité de
gestion  et  reçoit  de  nombreux  services  et  garanties :
paiement assuré du loyer,  gestion locative sans souci,
entretien du bien, aide à la rénovation et exonération du
précompte immobilier. Le locataire bénéficie quant à lui
d’un logement de qualité à loyer modéré.

Malheureusement, le rôle des AIS reste méconnu du
grand public. En 2021, la campagne « Louez sans stress
avec les AIS » avait été initiée. Sophie Mengoni, notre
nouvelle collègue, a retrouvé et gardé précieusement la
brochure visant à expliquer ce qu’est une AIS à tout un
chacun. Je la remercie pour ce document que je tiens à
votre disposition.

Disposez-vous d’une évaluation de cette campagne
de 2021 ? Pourriez-vous effectuer, à un an de la fin de la
législature,  un  état  des  lieux  des  AIS ?  Face  à  la
méconnaissance du rôle des AIS, serait-il possible, via
le  Fonds  du  logement  et  le  SPW,  de  diligenter  une
campagne pour informer au mieux les citoyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous
remercie  pour  vos  propos  aimables  sur  mes
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prédécesseurs,  dont  celui  que  je  connais
particulièrement, comme vous le soulignez.

J’ai toujours été un fervent défenseur du dispositif
AIS et de la collaboration avec le secteur privé afin de
densifier les logements à loyer abordable.

La  campagne  « Louez  sans  stress  avec  les  AIS »,
lancée en septembre 2021 afin d’augmenter la notoriété
du  dispositif  auprès  des  propriétaires  bailleurs
susceptibles de leur confier leur bien en gestion et du
grand public, avait pour objectif de mettre en lumière
les avantages principaux offerts par les propriétaires qui
confient leur bien en gestion à une agence immobilière
sociale.

Le  Fonds  du  logement  a  géré  les  suites  de  la
campagne via un numéro de téléphone et une adresse e-
mail spécifiques.

Les informations ont été transmises simultanément
aux AIS concernées.

Du 13 septembre 2021 au 31 mai 2023, le Fonds du
logement  wallon  a  comptabilisé 251 contacts  de
propriétaires intéressés.

Cependant, si certains propriétaires sont passés par
le canal du mail  et de l’appel au Fonds du logement,
d’autres propriétaires intéressés se sont mis en contact
directement avec les  AIS territorialement compétentes
sans pour autant annoncer qu’ils y ont été incités par la
campagne de communication.

Une  comptabilisation  des  effets  indirects  de  la
campagne de communication s’avère donc peu évidente
à établir.

Je suis cependant bien évidemment favorable à toute
mesure  qui  permettrait  d’augmenter  les  chiffres  de
prises en gestion des AIS. C’est pourquoi l’opportunité
de lancer une nouvelle campagne de communication est
actuellement à l’étude au sein de mon département.

Je  peux  encore  vous  dire  que  relativement  aux
appels à  projets que nous avons lancés en matière de
foncier  à  destination  des  SLSP,  à  destination  des
autorités  publiques  au  sens  large,  puisque  les
communes,  les  CPAS  et  même  les  intercommunales
peuvent  souscrire  aux  projets,  les  AIS  ont  un  rôle  à
jouer pour la suite relativement aux prises en gestion.

J’espère donc un effet  démultiplicateur,  mais vous
avez  raison,  je  crois  que  l’on  doit  pouvoir  faire  plus
d’efforts pour encore mieux faire connaître le dispositif
qui, à mes yeux, n’a que des avantages.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je tiens à remercier M. le Ministre
pour sa réponse constructive.  On le sent  mobilisé par
rapport  à  la  politique  du  logement  et  ici,  de  pouvoir

intégrer  tout  ce  volet  d’AIS  dans  le  cadre  de  cette
politique.

Il  peut  compter  aussi  sur  le  travail  des  villes  et
communes qui peuvent être mobilisées en la matière et
plusieurs  organisent  des  réunions  à  destination  des
propriétaires  en compagnie des  responsables de l’AIS
pour  pouvoir,  justement,  offrir  du  logement  aux
personnes qui en ont besoin.

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’AUGMENTATION DES LOYERS DES KOTS

ET LE DÉVELOPPEMENT DE GRANDS
COMPLEXES DE KOTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lomba à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des Pouvoirs locaux et  de la Ville,  sur
« l’augmentation  des  loyers  des  kots  et  le
développement de grands complexes de kots ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
contrairement à ce que d’aucuns essaient de faire croire,
nous nous occupons activement du logement étudiant et
nous  avons  voté  un  décret  permettant  de  faciliter  la
création et la prise en gestion de logements à destination
des étudiants par des universités et hautes écoles, avec
la  construction  de 500 kots  étudiants  et  un  budget  de
30 millions d’euros débloqué.

Malheureusement, tout ne va pas bien.

Ainsi,  on  constate  une  augmentation  significative
des prix des loyers pour les kots étudiants dans toutes
les régions. En effet, les kots suivent les tensions que
l’on  connaît  en  général  dans  l’immobilier  et  la  forte
demande  accentue  la  hausse  des  prix,  mais  pas
seulement. En effet, le nombre d’étudiants koteurs ayant
augmenté ces dernières années, les régions ont pris des
mesures afin d’éviter des immeubles « cages à poules »
et améliorer la sécurité, la salubrité et les relations de
voisinage. Ce qui est une bonne chose, mais il y a un
revers.

Ces contraintes en aménagement ont découragé les
particuliers  à  créer  ce  type de logement et  le  marché
professionnel  s’est  développé.  On  voit  apparaître  de
grands  complexes  immobiliers  confortables  avec  le
loyer en conséquence qui devient difficile à assurer par
les étudiants. Ces logements devenus hors de prix sont
favorisés avec l’évolution de la demande des étudiants,
moins  enclins  à  partager  une  salle  de  bain  avec  des
colocataires. L’immobilier professionnel surenchérit par
des  implantations  à  proximité  des  centres-ville  et
certains équipements allant jusqu’à la salle de projection
de cinéma.
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Certes, la qualité y est, mais on constate, dès lors,
une fragmentation de l’offre qui accentue les inégalités
sociales, voire empêche la mixité sociale.

Quelle  est  votre  analyse  de  ce  phénomène ?
Comptez-vous  prendre  des  initiatives  en  la  matière ?
Comment  pourrait-on  encourager  les  plus  petits
propriétaires à  aménager des logements étudiants plus
modestes tout en étant de qualité ?

Allez-vous  proposer  des  modèles  où  les  espaces
partagés  sont  repensés  et  favorisent  la  solidarité  des
colocataires,  contrairement  à  l’ultra-individualisme
grandissant de jour en jour ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  comme
vous le savez, je suis particulièrement attaché à la lutte
contre la précarité estudiantine.

En  effet,  nous  partageons  tous  le  constat  que  le
logement est un facteur qui pèse trop fortement sur le
budget de nombreux étudiants. Il nous faut prendre des
mesures  nécessaires  pour  répondre  à  l’impératif  de
l’accès  au  logement,  de  la  qualité  de  ceux-ci,
notamment dans un souci de mixité sociale.

Les premiers constats établis par le CEHD dans le
cadre de la mise en œuvre du premier observatoire, en
Wallonie, sur le logement étudiant, confirment bien une
évolution moyenne des loyers à la hausse de l’ordre de 5
à 8 %, respectivement pour les loyers hors charges et
charges comprises.

Cette augmentation est effectivement due en grande
partie aux tensions sur le marché immobilier, liées à la
croissance importante de la demande, mais également,
dans une moindre mesure, au développement de projets
dont les standards de confort et d’équipements tirent les
loyers à la hausse.

Il convient toutefois de préciser que le kot haut de
gamme représente actuellement à peine 4,2 % du parc
existant contre 66,3 % des logements étudiants détenus
par des petits propriétaires.

Concernant  les  formes  de  partage  des  espaces  et
l’hébergement collectif  des étudiants,  il  faut  souligner
que c’est déjà le quotidien d’une très grande majorité
d’étudiants wallons. Selon l’observatoire, deux tiers des
étudiants  partagent  les  sanitaires  et  plus  de  sept
étudiants  sur  10  partagent  la  cuisine.  Lorsque  le
bâtiment dispose d’une salle à manger,  d’un salon ou
d’une terrasse, dans quatre cas sur cinq, ces pièces sont
partagées.  Par  ailleurs,  plusieurs  résidences étudiantes
mettent également à disposition des espaces communs
pour les étudiants afin de favoriser le rapport social.

L’évolution du phénomène de polarisation de l’offre
entre  les  kots haut  de gamme et  ceux conventionnels
n’est toutefois pas à négliger. C’est en partie pour cette
raison que les différentes mesures déjà prises ou à venir
par  le  Gouvernement  à  mon  initiative,  intègrent  des
aspects  soutenant  le  développement  de  logements
étudiants  par  les  petits  propriétaires  ou  encore  de
logements avec espaces partagés.

Je pense notamment à :
- l’adaptation,  avec  le  Fonds  du  logement,  de

l’arrêté  du  12 décembre 2013  relatif  aux
organismes à  finalité  sociale,  afin  de  permettre
aux AIS de prendre en gestion des kots étudiants
à  loyer  modéré.  Un dispositif  entré  en  vigueur
depuis le 1er janvier 2023 et les premiers projets
émergent progressivement ;

- le  lancement  imminent  d’un  programme  de
création  de  minimum  500 logements  étudiants
d’intérêt  public  pour  les  SLSP ou  autres  types
d’opérateurs  immobiliers.  Ces  logements  seront
conçus notamment  sur  base  d’espaces  partagés.
Grâce  à  la  modification  législative  de  ce
Parlement,  les  hautes  écoles  et  universités
wallonnes seront éligibles ;

- enfin, dans l’objectif d’un meilleur encadrement
du  marché  immobilier  étudiant,  l’instauration
d’une  grille  indicative  des  loyers  du  logement
étudiant avec le CEHD. La grille se concentrera
sur les critères essentiels du logement étudiant –
salubrité,  équipement  de  base,  PEB  –  afin
d’inciter  les  propriétaires  à  adapter  l’offre  de
logement en adéquation avec une proposition de
loyer  abordable.  La  grille  aura  également  pour
objet  de  tendre  à  mieux standardiser  l’offre  en
logement étudiant pour le rendre plus accessible.

De plus, je souligne que la Région et le Fonds du
logement  financent  déjà  des  projets  expérimentaux
relatifs  à  des  logements  intergénérationnels  ou  de
logements adaptables avec des espaces partagés.

En conclusion, je dirais que la population étudiante
est davantage encore le reflet des inégalités de richesses
de  notre  société.  Tous  les  étudiants  fréquentant
l’enseignement  supérieur  ne  sont  pas  confrontés  aux
mêmes  problèmes  de  logement.  Pour  une  partie  des
étudiants,  issus  des  milieux  les  plus  aisés,  leurs
conditions  de  logement  sont  plus  luxueuses,  voire
identiques à  des  résidences  principales  de  qualité.  Ce
phénomène n’est  malheureusement pas nouveau, mais
nous  nous  employons  à  faire  en  sorte  d’équilibrer  la
société.

L’important  est  de  concentrer  nos  efforts  sur  une
politique sociale du logement étudiant qui permet à tous
les étudiants, quels que soient leurs revenus disponibles,
d’accéder  aux  études  de  leurs  choix,  sans  que  le
logement soit un obstacle.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.
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M. Lomba (PS).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour  toutes  ces  informations.  Je  trouve  que  c’est
vraiment  intéressant  d’apprendre  qu’il  y  a  4,2 %  de
logements étudiants haut de gamme.

On  a  parlé  d’individualisme,  d’individualisation,
tant pis pour eux. Je pense que la mixité au niveau des
kots étudiants fait partie aussi du cursus scolaire et que
cela  fait  partie  de  la  vie  estudiantine.  C’est  peut-être
dommage pour eux.

Il y a encore 66 % de petits propriétaires. Ce n’est
pas mal. J’entends que les nouveaux outils, comme les
AIS, permettront d’amplifier encore ou en tout cas de
maintenir le taux élevé de petits propriétaires. Cela fait
aussi partie de la vie étudiante que d’être chez des petits
propriétaires.

Vous  avez  évoqué  également  la  grille  indicative.
Vous connaissez mon attention particulière par rapport
aux grilles des loyers que je souhaite. C’est une bonne
chose d’avoir à tout le moins la grille indicative pour
ces loyers.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA FERMETURE D’UNE AGENCE ING SUR
DEUX EN PROVINCE DE LUXEMBOURG »

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES DISTRIBUTEURS DE BILLETS À

RIXENSART »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Evrard, sur « la fermeture d’une agence ING
sur deux en province de Luxembourg » ;

- M. Beugnies,  sur  « les  distributeurs  de billets  à
Rixensart ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). – Monsieur le Ministre, c’est un
sujet qui inquiète.

On a lu récemment dans la presse que l’agence ING
avait décidé, en province de Luxembourg, de passer de
14 à 6 agences sur ce territoire. On peut le comprendre
puisqu’on  sait  que  la  banque  numérique  devient  la
norme. Il est vrai que de moins en moins de personnes
se  rendent  en  agence,  même si  cela  s’inscrit  quelque
part dans une forme de cercle vicieux puisque, au final,
s’il y a moins d’agences il y a moins de possibilités d’y
accéder, ce qui entraîne une baisse de fréquentation de
celles-ci.

Le  risque  est  grand  de  pénaliser  un  public  moins
aguerri  aux  techniques  du  numérique  voire  à  certains
commerçants et artisans qui réalisent encore beaucoup
de transactions avec du cash, et  qui  sont souvent très
heureux de pouvoir aller déposer en fin de journée la
recette du jour dans une agence locale.

Les  clients  vont  être  redirigés  vers  de  nouvelles
agences de référence, obligés alors de parfois parcourir
un nombre impressionnant de kilomètres. Je n’en suis
pas  coutumier,  mais  je  voulais  citer  2  ou  3 exemples
précis.  Les  habitants  de  Paliseul  devront  parcourir
20 kilomètres jusque Libramont, les habitants de Virton
devront  parcourir  27,5 kilomètres  vers  Arlon  et  les
habitants de Wellin devront parcourir 30 kilomètres vers
Marche-en-Famenne, pour autant qu’ils soient clients de
ladite enseigne.

Ces  fermetures  inquiètent  et  interpellent  une
nouvelle  fois  la  population  quant  à  l’accès  au  cash.
Rappelons qu’une personne sur  trois  est  toujours  très
attachée aux transactions en cash.

Monsieur le Ministre, ce n’est pas un fait nouveau,
un accord a été conclu entre Febelfin et les opérateurs
d’ATM, notamment BATOPIN et JoFiCo.

Lors d’une interpellation en avril 2023, vous disiez
ne pas disposer de la répartition des ATM. Vous vous
étiez  engagé  à  la  communiquer  lorsqu’elle  serait
disponible.

Face  à  l’inquiétude  grandissante  des  pouvoirs
locaux,  il  est  temps  d’avoir  une  première  approche,
même  si  elle  sera  sans  doute  loin  d’être  parfaite.
Néanmoins, elle permettra de nourrir la réflexion sur les
choix stratégiques à porter à l’avenir.

Connaissez-vous désormais la répartition des ATM ?
L’accord prévoyait le maintien de 4 000 machines alors
que  différentes  corporations  considéraient  que,  sur  la
base des chiffres de 2021, il était plus sage d’essayer de
tendre vers 5 000 voire 6 000 distributeurs.

Ce qui interpelle – et c’est la raison pour laquelle je
vous  pose  cette  question  –,  c’est  que  l’État  fédéral
prévoit  de  fermer  des  distributeurs  qui  généreraient
moins de 20 000 transactions – c’est  ce  qui  est  offert
dans la convention, dans l’accord-cadre qui a été signé
–,  sauf  si  la  commune  décidait  éventuellement  de
contribuer financièrement au maintien de l’outil.

Une nouvelle fois, ce sont les pouvoirs locaux qui
vont  devoir  essuyer  les  plâtres  pour  compenser  le
désinvestissement  des  banques.  Quelle  est  votre
approche en la matière ?

Vous  aviez  annoncé  vouloir  soutenir  les  pouvoirs
locaux  désireux  d’acquérir  un  plus  grand  nombre
d’ATM,  et  notamment  de  pouvoir  inciter  et  faire  en
sorte  que  la  meilleure  manière  d’aider  le  secteur
bancaire  à  maintenir  des  ATM,  ce  soit  avec  une
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collaboration des pouvoirs locaux. Dans l’accord-cadre,
il  est  notamment  prévu une  attention  particulière  aux
permis permettant d’installer ces nouvelles machines.

Monsieur le Ministre, depuis deux mois, avez-vous
quelques  éléments  de  réflexion  complémentaires ?
Avez-vous un  return du Gouvernement fédéral où l’on
vous dirait  « les négociations à  ce stade,  c’est  cliqué,
punt aan de lijn » ou y a-t-il encore éventuellement des
marges  de  manœuvre,  une  marge  de  négociation
possible par rapport à cet accord-cadre signé ?

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies pour
poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, vous le
savez,  on  vous  a  régulièrement  interpellé  sur  la
dégradation  du  réseau  de  distributeurs  de  billets.  Le
problème est que cette tendance n’a cessé de s’accentuer
au  fil  des  mois,  avec  une  moyenne  de  plus  d’une
fermeture  d’agences  par  jour,  entraînant  avec  elle  la
suppression des distributeurs de billets qui, en Belgique,
sont  majoritairement  installés  dans  les  locaux  des
agences bancaires.

À chaque fois que l’on a abordé le sujet, vous nous
répondiez toujours que le dossier BATOPIN ne relevait
pas de votre compétence, mais de celle du Fédéral. On a
donc regardé ce qui se passait au Fédéral où de grandes
annonces avaient été faites, ont été dites par le ministre
de  l’Économie,  M. Dermagne.  Votre  collègue  avait
promis une loi contraignante pour les banques si celles-
ci ne renvoyaient pas leurs plans.

Résultat, le 31 mars dernier, un accord a été trouvé
entre  le  Gouvernement  fédéral  et  le  secteur  bancaire.
Cet accord est largement insuffisant puisque, en réalité,
l’accord  ne  remet  pas  du  tout  en  cause  les  projets
bancaires  de  réduction  massive  du  nombre  de
distributeurs. Bien au contraire, il les entérine. Tout le
monde le comprendra. Cet accord organise la casse et
tant  pis  pour  la  population  qui  réclame  davantage
d’accès aux services bancaires.

Dans la presse du 31 mai dernier, on apprenait que la
commune  de  Rixensart  faisait  de  la  résistance  à
BATOPIN.  La  commune  possédait  initialement  sept
distributeurs, mais depuis la mise en place du plan de
BATOPIN, Rixensart n’en a plus aucun.

Pour  le  moment,  les  habitants  de  cette  commune
souhaitant  retirer  de  l’argent  doivent  se  déplacer  à
Genval, soit à 2,5 kilomètres de là. Un endroit difficile
d’accès pour les habitants ne disposant pas de voiture ou
les personnes à mobilité réduite.

C’est  également  une  difficulté  pour  les  plus  de
85 commerçants, principalement locaux, du centre-ville.
Sans  distributeur  de  cash,  ils  perdent  en  attractivité,
c’est une certitude.

Une pétition a donc circulé contre la disparition des
automates.  Après  plus  de  4 000 signatures,  un
distributeur  automatique  de  billets  revient  dans  le
centre-ville.

Pour permettre le retour du cash dans le centre-ville,
Rixensart s’est associée à Loomis, une société suédoise
spécialisée  dans  le  transport  d’argent  et  d’objets  de
valeur. Loomis compte installer un distributeur de cash
24 heures sur 24 et sept jours sur sept.

Monsieur  le  Ministre,  on  voit  dans  cet  exemple
qu’une commune est obligée de faire appel à une société
privée  pour  permettre  à  la  population  de  Rixensart
d’avoir au moins un distributeur de billets. On sait aussi
que  BATOPIN  est  de  compétence  fédérale.  Pourtant,
dans ce cas précis, c’est la commune qui va payer le fait
que les banques n’assument plus leurs services de base.

Pourtant,  ces  mêmes  banques  sont  loin  d’être  en
difficulté  puisqu’elles  sont  largement  bénéficiaires.
Pourquoi  ne  pas  demander  au  ministre  fédéral  de
l’Économie  de  revoir  l’accord  avec  BATOPIN  en  le
rendant contraignant pour les banques et ainsi faciliter
l’accessibilité aux distributeurs de billets à l’ensemble
de la population ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Messieurs les Députés,  merci
pour ces questions. On a souvent l’occasion de parler du
suivi de ce dossier.

Préalablement, je rappelle que le texte de l’accord
passé par le Fédéral est public. Il est en effet disponible
sur  l’adresse  du  SPF  Économie  sur :
economiefgov.be/fr/themes/services-financiers/services-
de-paiement/accès-aux-distributeurs.

Celui-ci  est  public.  Ce  texte  contient  dès  lors
l’ensemble  des  conditions  d’accessibilité  et  de
disponibilité concernant les distributeurs, concernant la
réparation  sur  base  de  cet  accord.  N’ayant  pas  plus
d’informations  concernant  la  localisation  des
implantations, j’ai écrit le 5 mai dernier à Febelfin avec
la BNB en copie – la Banque nationale – afin d’obtenir
les précisions locales tant au niveau des communes que
des localités, à savoir les anciennes communes. 

Le  15 mai,  je  recevais  un  accusé  de  réception
m’informant  notamment  que  ma  demande  était
examinée  et  que  je  recevrais  une  réponse  dans  les
meilleurs délais.

Le 5 juin dernier, je recevais un nouveau courrier de
Febelfin  qui  m’indiquait  avoir  consulté  les  parties
concernées,  mais  qu’à  ce  stade  elle  n’était  pas  en
mesure de me fournir la répartition demandée, le secteur
lui-même n’en ayant pas encore connaissance, le choix
des emplacements n’étant pas encore finalisé. Febelfin
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m’indiquait toutefois que j’en serais informé dès que ces
derniers  seraient  connus.  À  ce  stade,  je  n’en  dispose
malheureusement pas.

Quant  aux  possibilités  d’accroître  la  disponibilité,
au-delà  des  engagements  contenus  dans  l’accord,  des
pistes  sont  toujours  examinées  et  la  participation  du
secteur n’est pas écartée. À cet égard, certaines de ces
réflexions devraient trouver concrétisation dans le cadre
de la prochaine circulaire budgétaire.

Pour  le  surplus,  je  vous  renvoie  à  l’intégralité  de
mes  réponses  apportées  lors  de  précédentes
commissions.

Concernant plus particulièrement les deux dossiers
qui m’ont déjà été transmis relativement – je réponds
aussi à M. Antoine, qui n’est pas là, mais on a fait un
seul corps de réponse – :

- le  premier  concerne  effectivement  la  commune
de Rixensart. En l’espèce, j’ai décidé de ne pas
m’opposer à ce que la délibération par laquelle le
collège  communal  a  attribué  la  concession  de
services relative au placement et à l’exploitation
d’un  distributeur  de  billets  de  banque  puisse
continuer  à  sortir  ses  effets.  En effet,  l’analyse
juridique ne concluait pas à une illégalité ;

- le second dossier concerne une demande d’avis
introduite par une commune relative à un projet
de convention réalisé par la SA BATOPIN portant
sur  une  concession  de  services  concernant
l’exploitation  de  distributeurs  de  billets.  Ce
dossier est toujours en cours d’instruction au sein
de l’administration et de mon cabinet.

D’un point de vue purement juridique, il convient de
rappeler  que  les  communes  concernées  peuvent
conclure soit un marché public, soit une concession de
services ou de travaux, suivant les circonstances du cas
d’espèce et pour autant qu’elles souhaitent s’immiscer
dans la gestion de l’activité concernée.

Pour rappel, la qualification de marché public ou de
concession dépend,  essentiellement,  de  la  volonté  des
autorités  communales  dans  la  mesure  où  l’une  des
principales  différences  entre  ces  deux  notions  réside
dans le choix de transférer ou non à l’adjudicataire le
risque lié à l’exploitation des services.

En effet, une concession de services – à considérer
que les services constituent l’objet principal du contrat –
est  un  contrat  conclu  par  écrit  et  à  titre  onéreux  par
lequel un adjudicateur confie la prestation et la gestion
de services autres que l’exécution de travaux à un ou à
plusieurs  opérateurs  économiques,  la  contrepartie
consistant soit uniquement dans le droit d’exploiter les
services qui font l’objet  du contrat,  soit  dans ce droit
accompagné d’un prix. Le pouvoir adjudicateur n’a pas
l’obligation de payer un prix.

L’attribution d’une concession de services implique
le  transfert  au  concessionnaire  d’un  risque

d’exploitation  lié  à  l’exploitation  de  ces  services,
comprenant le risque lié à la demande, le risque lié à
l’offre  ou  les  deux.  Le  concessionnaire  est  réputé
assumer  le  risque  d’exploitation  lorsque,  dans  des
conditions d’exploitation normales, il n’est pas certain
d’amortir  les  investissements  qu’il  a  effectués  ou  les
coûts  qu’il  a  supportés  lors  de  l’exploitation  des
ouvrages ou services qui font l’objet de la concession.
La part de risque transférée au concessionnaire implique
une  réelle  exposition  aux  aléas  du  marché,  telle  que
toute  perte  potentielle  estimée  supportée  par  le
concessionnaire, ne doit pas être purement nominale ou
négligeable.  Les  procédures  mises  en  place  par  les
communes dans le cadre de l’attribution de ces contrats
devront, quoi qu’il arrive, être adoptées dans le respect
de la législation relative aux marchés publics ou de celle
relative  aux  contrats  de  concession  suivant  les
circonstances d’espèce.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ces éléments de réponse.

On entend bien que le dossier n’est pas encore tout à
fait  finalisé  et  qu’il  y  a  encore  quelques  pistes  de
réflexion. Je pense que c’est une bonne chose.

Pour avoir eu l’occasion de voir ce qu’il se passait à
l’étranger où des pays ont des distributeurs un petit peu
partout,  ces  pays  ne  sont  pas  confrontés  aux  mêmes
règles fédérales en matière de sécurité puisqu’un privé
ne  peut  pas,  de  sa  propre  initiative,  installer  un
distributeur. Il n’en reste pas moins que la densité des
distributeurs  à  l’étranger  démontre  qu’il  y  a  un  réel
besoin pour la population, en dehors de savoir qui gère,
comment on gère et à quel coût. On en voit partout chez
nos amis allemands, au Portugal ou en France, dans les
grandes  surfaces.  Cela  démontre  qu’il  y  a  un  besoin
pour ce genre de service. On doit y être attentif.

J’espère que vous continuerez à être extrêmement à
la pointe de ce combat avec vos collègues du Fédéral
afin d’infléchir la situation et de trouver des solutions
raisonnables. Les pouvoirs locaux ne demandent pas le
Pérou, mais des solutions raisonnables et pragmatiques
qui correspondent aux besoins de la société.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse.

Lors  du  dernier  Conseil  communal  de  Mons,  le
bourgmestre,  Nicolas  Martin,  a  lâché,  même  si  rien
n’était officiel, que la banque Belfius de Jemappes, la
deuxième  commune  du  Grand  Mons  en  nombre
d’habitants,  allait  probablement  fermer  ses  portes.  Si
cela  se  produit,  cette  commune  de  plus  de
10 000 habitants se retrouvera sans aucun distributeur.
Quand  je  lui  ai  parlé  de  la  règle  de  l’accord  selon
laquelle, s’il n’y a pas au moins 20 000 transactions par
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an, soit BATOPIN retire le distributeur, soit la commune
doit payer pour le garder, il m’a répondu : « On va payer
pour garantir le service ».

Ce qui ne va pas, c’est que l’on utilise de l’argent
public alors que les banques font des milliards d’euros
de bénéfices. ING a fait un bénéfice de 1,59 milliard et
BNP Paribas Fortis a enregistré un bénéfice record de
4,4 milliards d’euros au premier trimestre 2023. Or, on
devrait  utiliser  de  l’argent  public  pour  garantir  ce
service minimum.

Nous sommes persuadés qu’il ne faut plus attendre
et  qu’il  faut  intervenir  immédiatement  auprès  du
Gouvernement  fédéral  afin  de  revoir  l’accord  mis  en
place parce qu’il n’est pas bon. Il doit être contraignant
pour  les  banques  afin  que  ce  ne  soient  pas  les
communes qui paient la fuite en avant des banques.

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES INQUIÉTUDES DES VILLES ET

COMMUNES FACE AU PROJET DE RÉFORME
FISCALE FÉDÉRALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Devin à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les
inquiétudes des  villes  et  communes face  au projet  de
réforme fiscale fédérale ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le  vice-
Premier  ministre  et  ministre  des  Finances  du
Gouvernement fédéral a décidé de mettre en place une
réforme fiscale afin de relever la quotité exemptée de
l’impôt  des  personnes  physiques,  passant  ainsi  de
10 160 euros  à  13 500 euros.  La  tranche  d’imposition
sera également élargie, passant de 45 % à 50 %.

Cette réforme aura un impact sur le rendement des
communes, pour qui les impositions sur les personnes
physiques représentent 17 % de leurs recettes ordinaires
et 38 % de leurs recettes fiscales.

L’UVCW,  le  VVSG  et  Brulocalis  ont  écrit  un
courrier au ministre Van Peteghem afin de partager leurs
inquiétudes quant  à  l’impact  de cette  réforme sur  les
finances communales.

Sachant que les charges ne font qu’augmenter pour
les  communes,  dans  la  continuité  du  Comité  de
concertation convoqué à votre demande sur les finances
locales,  quels  leviers  pouvez-vous  activer  afin  de
rassurer les pouvoirs locaux ?

Vous êtes-vous déjà entretenu avec votre collègue du
Gouvernement  fédéral  afin  de  limiter  les  impacts  de
cette réforme sur les villes et communes wallonnes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, j’élargirai
les inquiétudes aux Régions, aux Communautés et aux
pouvoirs locaux. Au vu de la manière dont le Fédéral
compte compenser sa réforme, les risques majeurs pour
les finances des entités fédérées et locales se situent non
seulement  au  niveau  des  additionnels  à  l’IPP,  mais
également au niveau du remplacement des taux de TVA
de 6 % et 12 % par un taux unique de 9 %. Comme cela
a été le cas lors du tax shift, il est inacceptable que les
communes  paient,  encore  une  fois,  le  prix  de  cette
réforme fédérale par  une baisse de ces  additionnels à
l’IPP.

Je  tiens  à  préciser  que  je  trouverais  tout  aussi
inacceptable  que  cette  perte  pour  les  communes  soit
compensée  par  une  mesure  régionale,  à  savoir  une
augmentation des précomptes immobiliers. En effet, si
cette  piste  devait  être  privilégiée,  la  réforme cesserait
d’être neutre et reviendrait à une augmentation pure et
simple pour le citoyen wallon. Cette réforme ne serait
alors neutre qu’au niveau fédéral, tandis que, au niveau
régional,  l’imposition  augmenterait  et  que  le
contribuable serait ainsi lésé. Si, pour les additionnels,
l’impact peut être estimé, il n’en est pas de même pour
la TVA.

Cela étant, je vous confirme que les inquiétudes en
question ont bien été relayées auprès du ministre porteur
par un courrier commun des Régions et Communautés,
mais également à l’occasion de rencontres spécifiques.
Un article de ce jour relaie la position de la Wallonie et
du  ministre-président  en  particulier.  D’ailleurs,  nos
craintes  étaient  déjà  relayées  –  de  manière  moins
officieuse, à l’époque – dès les premières annonces du
projet de réforme.

Compte tenu de cela, je n’ai aucun doute sur le fait
que la problématique soit mise sur la table au sein même
du Gouvernement fédéral.

À ce stade-ci, aucune décision n’a encore été prise
par le Gouvernement fédéral, ni en ce qui concerne son
projet de réforme ni en ce qui concerne ses projets de
compensation de celle-ci. La réforme fiscale du Fédéral
doit  être  budgétairement  neutre  pour  les  entités
fédérées : le ruissellement a ses limites.

À l’instar  de ce que j’ai  revendiqué pour d’autres
politiques  lors  de  la  dernière  réunion  du  comité
interministériel Budget-Finances, il devrait être confié à
la Cour des comptes la mission d’évaluer les impacts de
cette réforme sur les autres entités, et il reviendrait alors
au Fédéral d’alimenter un fonds de compensation à due
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concurrence.  C’est  en  tout  cas  la  position  de  la
Wallonie.

Comme je l’ai déjà dit, ce n’est ni aux Régions, ni
aux communautés, ni aux pouvoirs locaux à supporter
financièrement les politiques fédérales.

Le Fédéral  a  en outre d’autres moyens d’atteindre
ses objectifs qu’en se finançant sur les autres niveaux de
pouvoir. Il a d’ailleurs opéré un shift fiscal sur d’autres
bases  que  le  travail,  notamment  en  imposant  plus  le
capital.

Enfin,  lors  de  la  conférence  interministérielle  du
24 avril  dernier,  il  a  été  convenu  de  rediscuter  des
dernières  décisions  fédérales  impactant  les  finances
locales.

Je suppose que dès qu’il y aura une décision, la CIM
sera invitée à se réunir.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Vous comprendrez qu’au vu de la
réponse de M. le Ministre, je le félicite pour l’ensemble
des  initiatives  déjà prises  et  pour  sa  mobilisation  par
rapport à ce dossier. Quand il y a des dispositions qui
sont prises au Fédéral, elles ne doivent pas continuer à
pénaliser la Wallonie, les villes et communes wallonnes.

On le vit au quotidien dans nos zones de police et on
voudrait  ne pas avoir d’autres conséquences négatives
au  niveau  des  villes  et  communes.  Je  vous  invite  à
continuer  votre  combat  et  vous  trouverez  le  groupe
socialiste à vos côtés.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SECOND MARCHÉ FINANCIER RELATIF

AU PLAN OXYGÈNE »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA DIMINUTION DU FONDS DES

COMMUNES »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES CONSÉQUENCES POUR LES POUVOIRS
LOCAUX DE L’ANNONCE FRACASSANTE DU
FÉDÉRAL RELATIVE À L’AIDE AU SECOND

PILIER DE PENSION »

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES FINANCES COMMUNALES »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA RÉÉVALUATION DES PRÉVISIONS

BUDGÉTAIRES DES VILLES ET COMMUNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Dispa, sur « le second marché financier relatif
au plan Oxygène » ;

- M. Dispa,  sur  « la  diminution  du  Fonds  des
communes » ;

- M. Dispa,  sur  « les  conséquences  pour  les
pouvoirs  locaux  de  l’annonce  fracassante  du
Fédéral  relative  à  l’aide  au  second  pilier  de
pension » ;

- M. Devin, sur « les finances communales » ;
- Mme Galant, sur « la réévaluation des prévisions

budgétaires des villes et communes ».

La parole est à M. Dispa pour poser ses questions.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, les
questions qui ont  été  déposées  ont été  regroupées,  ce
qui,  j’espère,  ne  vous  empêchera  pas  d’apporter  une
réponse à chacune des thématiques soulevées.

En ce qui me concerne, je voudrais revenir sur trois
thématiques.

D’abord,  concernant  le  plan  exceptionnel  que  le
Gouvernement wallon a approuvé pour venir en aide à
certaines  communes,  le  plan  Oxygène.  Celui-ci
bénéficie à quelques dizaines de communes.
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Nous  nous  interrogeons  sur  la  soutenabilité
financière de ce plan, puisqu’on sait que le financement
n’est  assuré  que  pour  la  première  année.  Ça  n’a
d’ailleurs pas été sans mal. À l’époque, les banques ont
renâclé à prêter à la Wallonie les crédits dont elle avait
besoin. Désormais, il faut assurer la poursuite, au-delà
de la première année de financement.

Le Gouvernement a lui-même fixé une échéance ; le
30 juin.  Cette  date  approche  à  grands  pas.  Je
m’interroge  dès  lors  sur  l’état  des  lieux  de  cette
opération.  Je  m’interroge  et  je  m’inquiète  à  certains
égards, car il  me revient informellement que certaines
banques ne souhaiteraient pas déposer d’offres, comme
on l’avait déjà constaté lors du premier appel.

Je m’interroge également sur la mise en œuvre du
plan  par  les  communes  concernées,  singulièrement
concernant  le  respect  des  conditions  imposées  par  le
CRAC.

C’est donc à la fois la soutenabilité du plan Oxygène
et les effets attendus de ce plan sur lesquels je voudrais
vous interroger.

Faites-vous tout ce qui est possible pour atterrir le
30 juin, comme souhaité par le Gouvernement ? Serez-
vous en mesure de respecter cette deadline fixée par le
Gouvernement ?

Avez-vous  pu  développer  des  arguments
suffisamment  convaincants  pour  attirer  des  opérateurs
financiers et les pousser à déposer des offres ?

À l’égard des communes concernées, vous êtes-vous
assuré  que  le  CRAC  est  bel  et  bien  en  mesure  de
sanctionner,  le  cas  échéant,  les  communes  qui  ont
bénéficié des moyens du plan sans pour autant se lancer
dans les réformes exigées en contrepartie ?

Voilà, Monsieur le Ministre, pour le premier aspect
de ma question concernant le plan Oxygène.

Le  deuxième  aspect  porte  sur  le  financement
ordinaire  des  communes.  Je  dois  vous  faire  part  ici,
comme  d’autres  collègues  certainement,  du
désappointement, voire de la colère des communes qui
viennent de recevoir, le 5 juin dernier, un courrier qui
les informe d’une baisse importante des moyens qui leur
sont octroyés dans le  cadre du Fonds des  communes.
Par  rapport  aux  prévisions  de  septembre  dernier,
l’actualisation des dotations du Fonds des communes se
traduit  par  une  diminution  de  l’ordre  de
27 millions d’euros  en  défaveur  des  budgets
communaux  en  raison  des  nouvelles  prévisions
d’inflation élaborées par le Bureau du Plan.

Ces  prévisions,  nous  pouvons  les  attendre :  elles
sont  communiquées  régulièrement  et  nous  savons
qu’elles  sont  à  la  baisse  depuis  plusieurs  mois.
Néanmoins,  pour  les  communes  qui  ne  suivent  pas
nécessairement  au  jour  le  jour  l’évolution  des

indications  du  Bureau  du  Plan,  il  s’agit
incontestablement d’une mauvaise nouvelle. J’ai ici le
groupe WhatsApp des bourgmestres namurois sur lequel
ils ont tous exprimé leur totale surprise et leur colère.
C’est  en  quelque  sorte  le  relais  des  collègues  que  je
veux ici faire pour que vous puissiez prendre conscience
de  l’impact  de  cette  réduction  sur  les  budgets
communaux.

D’autant que la diminution ne résulte pas seulement
de la révision des paramètres de l’inflation. Elle résulte
aussi  d’un  choix  du  Gouvernement  de  réduire  le
montant global du Fonds des communes – une réduction
de 10 millions d’euros  qui  a  fait  l’objet  d’un  cavalier
budgétaire  –,  mais  une  réduction  qui  n’a  jamais  été
communiquée aux communes. De sorte qu’au-delà des
27 millions d’euros, il y a 10 millions d’euros en moins
qui  constituent  réellement  une  surprise.  Il  était
impossible  pour  les  communes  de  pouvoir  anticiper
cette réduction.

À tout  cela,  s’ajoute  une  autre mauvaise  nouvelle
qui  résulte  elle  aussi  d’un choix du Gouvernement,  à
savoir  la  réduction  des  moyens  dévolus  aux
compensations  pour  le  plan  Marshall,  puisque
entre 2022 et 2023, les crédits budgétaires ont été revus
à  la  baisse.  Pour  les  communes,  c’est  un  impact  de
17 millions d’euros qu’elles  vont  encaisser  et  qui  leur
est notifié par ce courrier de l’administration wallonne.

La facture finale pour les communes se situe donc à
54 millions d’euros  en  moins  pour 2023.  C’est  une
diminution  structurelle  puisque  des  décisions  ont
notamment été arrêtées par le Gouvernement et qui vont
faire sentir leurs effets chaque année. Je voudrais donc
vous  relayer  l’insatisfaction  des  communes,  d’autant
que le timing dans lequel ces mauvaises nouvelles ont
été communiquées aux communes est assez surprenant.

La réestimation des moyens attribués aux communes
n’a été annoncée que le 5 juin, ce qui est assez tardif et
ce  qui  entre  en  télescopage  avec  l’élaboration  des
modifications budgétaires dans les communes, puisque
les communes sont en train d’approuver leurs comptes
et  donc  d’élaborer  leur  modification  budgétaire
consécutive aux résultats des comptes. Certaines d’entre
elles  ont  dû,  in  extremis,  revoir  leur  copie  ou  vont
devoir  s’en remettre  à  la  tutelle  qui prendra peut-être
l’initiative de modifier d’autorité des montants inscrits
dans les budgets communaux.

Monsieur le Ministre, j’imagine que vous allez sans
doute me dire que la Wallonie est au rendez-vous de la
solidarité à l’égard des pouvoirs locaux et qu’une série
de  mesures  ponctuelles  ont  été  mises  en  place.
Néanmoins, il n’empêche que ces mesures ponctuelles
ne  suffisent  pas  à  compenser  les  diminutions
structurelles qui impactent les pouvoirs locaux pour des
montants  importants.  C’est  le  deuxième  dossier  sur
lequel je souhaitais vous entendre.

P.W. – C.R.I.C. N° 172 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023 16



J’en viens maintenant au troisième dossier, peut-être
le pire, et qui ne vous concerne pas directement, mais
qui a fait l’objet d’un courrier du comité de gestion de
l’APL adressé aux communes.

Ce courrier constitue un véritable scandale, puisqu’il
annonce unilatéralement aux communes une diminution
drastique  de  la  réduction  de  leurs  cotisations  de
responsabilisation dont elles bénéficiaient.

On  connaît  le  système,  je  voudrais  le  rappeler
brièvement :  en 2018,  l’Autorité  fédérale  a  décidé  de
créer  un  incitant  financier  pour  encourager  les
communes  à  mettre  en  place  un  deuxième  pilier  de
pension.  En  soi,  c’est  une  excellente  initiative,  parce
que le deuxième pilier de pension est une vraie nécessité
pour  avoir  une  gestion  plus  équitable  des  ressources
humaines dans les pouvoirs locaux. Le problème est que
cet incitant financier, qui consiste en une diminution de
la cotisation de responsabilisation des autorités locales
qui adoptent un second pilier de pension, est compensé
par  les  pouvoirs  locaux  qui  n’ont  pas  introduit  ce
deuxième pilier de pension, puisque l’enveloppe globale
du  financement  des  pensions  locales  est  fermée.  Le
bonus des uns est donc compensé par un malus pour les
autres.

Ce système – on le sait, mais je vais le répéter – est
profondément  inéquitable,  notamment  parce  qu’il
privilégie  très  clairement  les  communes  du  nord  du
pays.  J’ai  ici  quelques  chiffres  spectaculaires :  entre
2019  et 2021,  les  pouvoirs  locaux  flamands  ont
bénéficié  d’une  réduction  cumulée  de  87 millions
d’euros ;  dans  le  même  temps,  les  pouvoirs  locaux
wallons ont vu leurs cotisations majorées de 75 millions
d’euros, et 12 millions d’euros pour les pouvoirs locaux
bruxellois.  En 2022,  les  chiffres  sont  tout  aussi
alarmants  pour  les  pouvoirs  locaux  wallons :  une
réduction  de  38 millions  d’euros  pour  les  pouvoirs
locaux  flamands,  une  réduction  également  pour  les
pouvoirs  locaux  bruxellois  de  3 millions  d’euros,  et
pour les pouvoirs locaux wallons, une augmentation de
42 millions  d’euros.  Il  y  a  un  vrai  problème  dans  le
système.

Il  y  a  également  des  difficultés  au sein  même du
secteur des pouvoirs publics locaux wallons, puisque les
uns et les autres sont désormais pénalisés. On assiste en
effet  à  ce  que  l’Union  des  villes  et  des  communes
redoute depuis le début. Le système arrive en bout de
course,  il  est  presque  à  la  faillite.  Les  communes
responsabilisées  qui  disposent  d’un  second  pilier
doivent  maintenant  payer  ce  que  les  communes
responsabilisées qui n’avaient pas de second pilier  ne
sont plus  capables d’assumer,  puisqu’elles ne peuvent
pas payer au-delà de 100 % de leurs propres charges de
pension.

Désormais, sur base des notifications du Comité de
gestion, le bonus des « bons élèves », c’est-à-dire ceux
qui ont adopté le deuxième pilier de pension, est réduit

comme peau de chagrin ; il passe de 50 % à 18 % et on
annonce même 11 % pour l’année prochaine. Dans le
même  temps,  le  malus  des  autres  est  porté  à  son
maximum.  On  voit  bien  l’impasse  dans  laquelle  ce
régime  de  pension,  élaboré  à  l’époque  par  le
Gouvernement  Michel,  plonge les  pouvoirs  locaux.  Il
est  assez  consternant  de  constater  que  la  ministre
compétente, Mme Lalieux, n’apporte aucune réponse à
cette impasse. Elle a reçu pas moins de quatre courriers
depuis  le  mois  de  septembre 2022,  dans  lesquels  le
Comité de gestion a exposé la difficulté dans laquelle il
se trouve. Soit  il  réduit  les bonus à certains pouvoirs
locaux,  soit  il  réduit  les  pensions  payées  aux  agents.
C’est une situation intenable pour le comité de gestion.
À défaut d’une réponse du Gouvernement fédéral, il n’a
pas eu d’autre choix que d’annoncer cette réduction des
incitants  financiers  aux  pouvoirs  locaux  bénéficiant
d’un deuxième pilier de pension. C’est une annonce tout
à  fait  illégale,  qui  va  sans  doute  donner  lieu  à  des
actions judiciaires  de la  part  de certains  des pouvoirs
locaux concernés.

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  quelque  temps,  vous
nous  disiez  que  le  Fédéral  devait  arrêter  sa  politique
mortifère  envers  les  communes.  Manifestement,  cette
politique  se  poursuit  et  ce  dossier  des  pensions  en
constitue  une  nouvelle  illustration.  Le  courrier  du
Service  fédéral  des  pensions  constitue  pour  moi  un
véritable  coup  de  poignard.  On  sait  que,  en  Région
wallonne,  il  y  a  300 pouvoirs  locaux  qui  sont
responsabilisés sans second pilier de pension.

Ils  vont  payer  un malus encore jamais  atteint.  On
sait  que  374 pouvoirs  locaux  disposent  d’un  bonus,
puisqu’ils disposent d’un second pilier de pension et le
bonus va être  diminué.  Tout le  monde va passer  à  la
caisse  à  cause  de  l’inertie  ou  de  l’incompétence  du
Gouvernement Michel et des gouvernements successifs
qui  sont  incapables  d’apporter  une  réponse  à  ces
difficultés.

Avez-vous des informations sur la facture finale que
les  pouvoirs  locaux  wallons  devront  assumer ?  Avez-
vous pris des contacts en ce sens ?

Avez-vous  pris  des  contacts  avec  le  comité  de
gestion ou avec votre collègue fédérale, Mme Lalieux,
pour connaître l’impact de cette décision fédérale sur les
pouvoirs locaux wallons ?

Surtout, qu’en est-il des discussions ? Ont-elles lieu
au sein de la conférence interministérielle Budget, voire
au sein du Comité de concertation ? À quoi ressemblent
ces discussions ? Faut-il considérer que c’est une espèce
de Dîner de cons où les pouvoirs locaux wallons sont là
pour  se  faire  avoir ?  Y  a-t-il  réellement  une  vraie
négociation ? Êtes-vous en mesure – je dis « vous » en
m’adressant  à  l’ensemble  du  Gouvernement  wallon  –
d’interpeller  le  Gouvernement  fédéral  sur  ce  dossier
particulièrement désastreux pour nos communes ?
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Voilà  les  questions  que  je  voulais  poser.  J’espère
que,  sur  ces  différents  volets  –  le  plan  Oxygène,  les
réductions  des  dotations  aux  communes,  notamment
dans le cadre du Fonds des communes et le dossier des
pensions  –,  vous  pourrez  nous  apporter  des  réponses
satisfaisantes et faire preuve d’une vraie détermination
pour venir en aide aux pouvoirs locaux wallons.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour
poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, les finances
communales  sont  attaquées :  charge  des  pensions
exponentielle,  tax  shift,  zones  de  police,  zones  de
secours,  autant  d’éléments  qui  vous  ont  contraint  à
convoquer un Comité de concertation spécifique à l’état
des finances communales, ce qui est une première.

Vous  avez  également  bataillé  pour  permettre  une
reprise de la part communale du financement des zones
de secours par les provinces, et vous avez mis en place
le plan Oxygène.

Toutefois,  les  révisions à  la  baisse des  paramètres
macroéconomiques vont  entraîner  de facto une  baisse
des dotations relatives au Fonds des communes.

Autre mauvaise nouvelle, le SPF Pensions a envoyé
un courrier informant les communes qu’il ne sera plus
en  capacité  financière  dès 2023 d’assurer  le  paiement
des pensions et d’octroyer le montant complet des bonus
pour les administrations ayant constitué un second pilier
de pension, bonus fixé à 50 % par la loi de 2018. Tout le
monde a été encouragé à les verser sur le second pilier.
Au moment où l’on voit que les communes wallonnes
se mobilisent et vont vers ce second pilier, on nous dit :
« Nous sommes en difficulté. »

En fait, tant que les communes flamandes y étaient
toutes et les wallonnes pas, il n’y avait pas d’inquiétude
à ce sujet et on nous invitait à y aller. Les Bruxellois y
ont  été,  nous  y  allons.  Aujourd’hui,  il  y  a  une  vraie
difficulté.

Avez-vous pris connaissance de ce courrier ?

Quelles mesures concrètes les communes peuvent-
elles  encore  attendre  afin  de  voir  leurs  finances
soulagées ? Avez-vous pris des contacts avec le Fédéral
relativement au paiement des pensions des agents des
pouvoirs locaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, je ne
serai pas très longue, vu que mes collègues ont déjà tout
dit, en particulier mon collègue Dispa.

La  situation  financière  des  communes  est
problématique et c’est général. Il n’y en a pas une qui
fait exception.

J’en  viens  au  courrier  que  nous  avons  reçu
récemment  avec  cette  diminution  du  Fonds  des
communes,  alors  que  nous  venons  tous  quasiment  de
voter nos modifications budgétaires.

Les montants qui avaient été prévus par la Région
wallonne  ont  été  intégrés  dans  la  modification
budgétaire.  Quelques  jours  après,  on  reçoit  une
diminution et rien que pour la commune de Jurbise, une
petite  commune  de  10 800 habitants,  c’est  une
diminution  de  330 000 euros.  Cela  représente  une
diminution  très  importante.  Notre  directeur  financier,
qui n’a déjà plus beaucoup de cheveux, en perd encore
de  jour  en  jour  parce  qu’ils  ne  savent  pas  très  bien
comment ils vont s’en sortir avec ces diminutions et ce
genre  d’informations  qui  arrivent  au  compte-gouttes.
Par exemple,  il  y a toujours des retards par rapport  à
l’enrôlement  de  l’IPP venant  du  Fédéral.  Et  ce  sont
aussi des retards que l’on ne sait pas intégrer dans nos
différents  comptes.  Cela  constitue  des  problématiques
pour les pouvoirs locaux.

Monsieur  le  Ministre,  de  manière  très  concrète,
pourquoi y a-t-il eu cette réévaluation ? Je sais que ce
n’est pas lié à l’index, mais avouez que la période et le
timing  sont  un  peu  particuliers.  Comment  justifier  la
baisse  de  la  dotation  du  Fonds  des  communes ?
Globalement, quelles sont les modifications principales
que vous avez apportées lors de cette actualisation ? Des
contacts avec le Fédéral ont-ils eu lieu pour essayer de
trouver des solutions ?

Laurent  Devin  a  évoqué  la  problématique  des
pensions,  des  zones  de  police,  des  zones  de  secours,
enfin, je veux dire qu’on nous en rajoute tout le temps et
puis on nous diminue notre Fonds des communes alors
que ce n’était pas du tout prévu.

Monsieur le Ministre, nous serons très attentifs, en
tant que municipalistes, à la réponse que vous allez nous
apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Messieurs  les
Députés,  je  vous  remercie  pour  vos  différentes
interrogations. Je vais tenter de répondre à l’ensemble
des éléments que vous avez évoqués dans ce tir groupé
qui vous préoccupent et qui me paraissent légitimes.

Tout  d’abord,  je  l’ai  souligné à  plusieurs reprises,
mais également à beaucoup d’endroits, que, d’une part,
le  mécanisme  qui  est  relatif  à  l’incitant  fédéral  du
second  pilier  est,  pour  ainsi  dire,  paradoxal.  D’autre
part,  le  Fonds  de  pension  solidarisé  ne  répond  plus
actuellement à son objectif initial.
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Comme M. Dispa l’a évoqué, je dois quand même
rappeler  que  c’est  le  précédent  gouvernement  fédéral
qui  a  mis  cela  en  place  et  mon  parti  n’y  était  pas
associé.

En  ce  qui  concerne  l’incitant  fédéral,  dans  son
rapport de juin 2021, la Cour des comptes relève que :
« Le mécanisme de financement de l’incitant provoque
un transfert financier de pouvoirs locaux qui n’ont pas
la capacité  financière de mettre  en place une pension
complémentaire vers des pouvoirs locaux qui ont cette
capacité. »  Dans  son  avis,  l’inspecteur  des  finances
relevait  déjà  et  mettait  en  évidence  ce  risque  d’effet
distributif indésirable.

Certains pouvoirs locaux ont fait un calcul légitime
quand investir de manière positive dans un second pilier
coûtait moins cher que financer de manière négative un
malus  au  travers  de  leurs  cotisations  de
responsabilisation  du  fait  de  ne  pas  avoir  de  second
pilier. Vous comprendrez donc que je ne peux admettre
que  le  Fédéral  change  les  règles  du  jeu  à  cet  égard,
quelles qu’en soient les raisons.

En ce qui concerne le Fonds de pension solidarisé, la
Cour  des  comptes  soulignait  encore  que,  depuis  la
création de fonds de pension solidarisé, les décisions du
législateur  et  du comité de gestion ont  limité à  court
terme le montant des cotisations dues par les pouvoirs
locaux,  sans  apporter  de  solution  à  l’augmentation
future de la charge des pensions, ce qui est le véritable
problème.

Par  conséquent,  il  ne  reste  plus  suffisamment  de
ressources  pour  limiter  l’augmentation  prévue  du
coefficient de responsabilisation. Or, un coefficient de
responsabilisation trop élevé implique la fin du système
commun de financement, chaque pouvoir local payant
alors à peu près ses propres charges de pension. C’est
donc le système qui est au bout. Si chaque pouvoir local
doit supporter ses propres charges de pension, il n’y a
plus  aucune  solidarité,  ce  qui  est  pourtant  l’objectif
initial du Fonds de pension de solidarité, le sens même
de sa création. Le Fédéral doit donc tout faire pour sortir
les pouvoirs locaux de cette impasse.

Soyez  évidemment  assurés  que  j’utilise  tous  les
canaux dont je dispose en ma qualité de ministre wallon
des pouvoirs locaux. Vais-je proposer quelque chose au
Gouvernement pour aider nos pouvoirs locaux à tenir le
coup d’ici là ? C’est ce que j’avais anticipé en 2021 vis-
à-vis du plan Oxygène qui a été fortement critiqué à la
base,  mais  qui,  in  fine,  s’avère  indispensable.  Si
j’entends le sens de toutes les interventions. Ce qui était
une  ineptie  à  la  base  devient  quelque  chose
d’indispensable.

Je rappelle que, avec le plan Oxygène, nous avons
modifié la trajectoire d’endettement de la Wallonie.

Au-delà de ce point, que faut-il  faire ? Vous aurez
compris  depuis  longtemps  qu’il  s’agit  d’un  pan  de

compétences  fondamentalement  fédéral  et  que  je  ne
compte ni être faible ni irréaliste à cet égard. Si je dois
en effet proposer au Gouvernement wallon une partie de
solution,  je  le  ferai,  mais  le  Fédéral  doit  d’abord
assumer  ses  responsabilités,  c’est-à-dire  exposer
l’agenda et l’ampleur du refinancement du système des
pensions qu’il doit impérativement réaliser.

En ce qui concerne l’exécution du plan Oxygène, le
15 décembre 2022,  le  Gouvernement  wallon,  dans  le
cadre de la mise en œuvre du plan Oxygène qui évoque
des  tranches  de 2023  à 2026  –  ce  ne  sont  pas
10 communes, mais 34 – chargeait notamment le Centre
régional d’aide aux communes de préparer un nouveau
marché  2023-2026.  Ce  nouveau  marché  devait  être
soumis pour approbation pour le 30 juin 2023.

En vue  de  la  mise  en œuvre de cette  décision,  le
CRAC  a  élaboré  un  document  de  consultation.
Monsieur Dispa, c’est pour le 30 juin. Ce n’est pas le
résultat du marché qui doit être réalisé pour le 30 juin.
Vous m’avez d’ailleurs suffisamment questionné, fin de
l’année dernière, sur le résultat du marché, puisque l’on
a obtenu le financement en décembre. La mise en œuvre
du  marché  doit  être  présentée  pour  le  30 juin  au
Gouvernement. Je l’ai déjà présentée en anticipant les
choses pour essayer de se donner les meilleures chances
d’avoir le plus de financement possible.

En vue  de  la  mise  en œuvre de cette  décision,  le
CRAC  a  donc  élaboré  un  document  de  consultation
associant à ses travaux mon cabinet et celui du ministre
du Budget  et  des  Finances.  C’est  pourquoi  on a déjà
présenté  le  document  de  travail  le  17 mars,  soit  bien
avant le 30 juin. Le Gouvernement wallon a notamment
validé le document de consultation, il a donné mandat
au CRAC de lancer le marché de services financiers et
d’adresser le document de consultation aux opérateurs
économiques :  établissements  de  crédits,  compagnies
d’assurances, fonds de pension.

Le marché avait pour objet le financement de crédits
pour un montant total  de 1 482 886 285 euros pour la
période 2023  à 2026,  à  consentir  directement  aux
34 communes  admises  dans  le  plan.  Le  document  de
consultation permettait, le cas échéant, conformément à
la  décision  du  Gouvernement  wallon  du
15 décembre 2022,  à  un  consortium  de  banques  de
répondre  à  l’appel  d’offres  et  précisait  que  les  offres
pourront porter sur des crédits d’une durée pouvant aller
de 20 à 30 ans, sur une période pouvant aller de 2023 à
2026.

Un seul opérateur financier a remis une offre ferme,
soit un financement partiel de la tranche 2023 du plan
Oxygène.  Il  sera  très  prochainement  proposé  au
Gouvernement  wallon  de  prendre  attitude  concernant
l’attribution  du  marché,  et  de  mandater  le  Centre
régional  d’aide  aux  communes  de  lancer  un  nouveau
marché de services financiers pour le solde.
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Soyez, à cet égard, assuré que je mets tout en œuvre
pour assurer le financement du plan Oxygène. Je suis
persuadé que l’on arrivera à nos fins.

Est  lié  au  plan  Oxygène  le  respect  des  plans  de
gestion. Le Gouvernement wallon du 15 décembre 2022
les a  tous approuvés.  Il  a aussi  chargé le centre et  le
SPW IAS  de  s’assurer  de  la  prise  en  compte  de  ses
attentes spécifiques dans le cadre de leur mise en œuvre.
Le Gouvernement  wallon s’est  également  assuré d’un
suivi optimum de leur mise en œuvre par le biais des
comités  de  monitoring  périodiques.  Ces  derniers  sont
composés de représentants de la ville ou de la commune
concernée,  de  son  CPAS,  du  SPW IAS  et  du  centre,
avec la faculté pour le cabinet du ministre du Budget et
pour mon cabinet d’y assister en qualité d’observateurs.

Ces réunions s’organisent de façon trimestrielle pour
les  villes  de  plus  de  50 000 habitants  et  de  façon
semestrielle  pour  celles  ayant  moins  de
50 000 habitants.

À l’heure actuelle,  tous les comités de monitoring
trimestriels se sont réunis en respectant scrupuleusement
le timing fixé au mois  de mars.  Ce fut  l’occasion de
faire un état des lieux sur la mise en œuvre des mesures,
le respect des trajectoires et le suivi du plan de gestion.
Chacun des  membres a  pu s’exprimer lors de chaque
réunion.

Ce mois de juin verra tous les comités, trimestriels et
semestriels,  se réunir. La mise en œuvre effective des
plans de gestion se réalise au fur et à mesure de l’année
et,  comme  le  Gouvernement  wallon  l’a  prévu,  si
sanction il doit y avoir, celle-ci sera activée en cas de
non-respect  du  plan  de  gestion  pendant  une  année
budgétaire  et  à  défaut  d’une  actualisation  de  celui-ci
attestant  de  l’équilibre  et  intégrant  de  nouvelles
mesures.

Vous  voyez  que  l’on  est  fort  strict  par  rapport  à
l’accompagnement  des  communes  qui  bénéficient  de
l’aide de la Wallonie : il faut, en contrepartie, faire sa
propre  révolution  et  souscrire  aux  différents  plans  de
gestion.

Madame  Galant,  Monsieur  Dispa,  j’en  viens
maintenant  aux  estimations  et  prévisions  budgétaires
communiquées  aux  pouvoirs  locaux  par  mon
administration.

Le  5 juin  dernier,  mon  administration  a,  en  effet,
communiqué  aux  communes,  CPAS et  provinces  une
actualisation des prévisions budgétaires 2023-2028 pour
le financement général et les additionnels au précompte
immobilier.  Cette  actualisation  est  transmise  chaque
année à la même période pour permettre aux communes
et  aux  provinces  d’ajuster  leur  budget.  Ce  n’est  pas
nouveau. J’attire votre attention sur la précaution mise
en  évidence  et  reprise  en  gras  dans  le  courrier  qui
accompagnait  les  prévisions  transmises  en  septembre
dernier  à  chaque  responsable  local.  Il  était  indiqué :

« Toutefois,  compte  tenu  du  contexte  actuel  et  de
l’incertitude  qui  frappe  l’évolution  des  prix  dans  les
mois  à  venir,  il  vous  est  recommandé  d’être  très
prudents  au moment  de  l’élaboration de  votre  budget
initial 2023.  Les  prévisions  qui  vous  sont  annoncées
seront  en effet  probablement  différentes  des  montants
qui seront finalement octroyés à votre commune ».

Vu  le  contexte  de  ces  dernières  années,  je
considérais, en effet, indispensable de mettre cet aspect
en évidence. Mon administration n’est pas magicienne,
même si elle travaille beaucoup ; elle doit faire face à la
réalité.

Par ailleurs, je ne pense pas avoir été interrogé sur la
recette  exceptionnelle  des  additionnels  à  l’impôt  des
personnes  physiques  de  l’année 2023.  Pour  rappel,
14 mois  de  versement  au  lieu  de  12,  soit  plus  de
200 millions  d’euros  de  recettes  exceptionnelles  pour
l’année 2023.  Là  aussi,  j’ai,  par  courrier,  attiré
l’attention des communes sur le caractère exceptionnel
de cette modification apportée par le Fédéral en 2023,
sollicitant la plus grande prudence par rapport à cet état
de fait et de ne pas le considérer comme récurrent pour
les années subséquentes.

Par  ce  même  courrier,  j’annonçais  déjà  le
ralentissement de la hausse de l’inflation.

Pour en revenir aux prévisions de septembre 2022,
je rappelle que c’est à la demande des communes, et ce,
depuis  plusieurs  années  maintenant  –  et  c’est  rappelé
chaque année dans la circulaire relative à l’élaboration
des budgets communaux et provinciaux –, que le SPW
Intérieur et Action sociale transmet dans le courant du
mois  de  septembre  une  première  série  de  prévisions
budgétaires  permettant  aux  communes,  CPAS  et
provinces  d’élaborer  leur  budget  initial  de  l’exercice
suivant. En avril ou mai, les pouvoirs locaux reçoivent
une actualisation des prévisions budgétaires à intégrer
dans leurs modifications budgétaires. Cette actualisation
des prévisions budgétaires permet de tenir compte :

- d’une  part,  des  derniers  paramètres  d’inflation
publiés  par  le  Bureau  du  Plan  qui  impactent,
comme vous le savez, le Fonds des communes, le
Fonds  spécial  de  l’aide  sociale,  mais  aussi  les
additionnels au précompte immobilier ;

- d’autre  part,  de  l’actualisation  des  données
statistiques utilisées pour la répartition du Fonds
des  communes  et  du  Fonds  spécial  de  l’aide
sociale.

L’actualisation  des  prévisions  budgétaires  n’a  pu
être  transmise  qu’au  début  du  mois  de  juin,  car  il
manquait à l’administration une donnée statistique pour
le calcul  de  la  dotation de  péréquation  du Fonds des
communes ; donnée, en définitive, reçue des services du
SPF Finances.
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Les  prévisions  d’inflation  communiquées  par  le
Bureau fédéral du Plan sont constamment revues à la
baisse depuis plusieurs mois et relayées par la presse.

Par rapport aux prévisions de septembre dernier, le
Fonds des communes est, effectivement, en diminution
de près de 37 millions d’euros. Cela s’explique bien sûr
par  la  diminution  des  prévisions  d’inflation  pour
l’année 2023,  mais  aussi  par  une  régularisation  d’une
augmentation forfaitaire qui devait être limitée dans le
temps. Cette  régularisation se retrouve d’ailleurs dans
un cavalier  budgétaire  repris  dans le  décret  relatif  au
budget général des dépenses pour l’année 2023, voté par
le Parlement wallon en décembre 2022.

Je ne dois pas expliquer qu’un budget, ce n’est que
des prévisions. Les communes reçoivent des prévisions.
L’application du décret prévoit « inflation + 1 % ». Si,
dans la réalité, l’inflation n’est pas à hauteur des 9 %,
mais descend à 7 %, c’est juste un calcul mathématique.
Le budget étant une prévision, la prévision doit être au
plus  juste  en  termes  de  dépenses  et  de  recettes.  Si
l’inflation  fait  que  l’on  passe  par  une  indexation,  les
gens  sont  payés  plus,  et  les  communes  doivent  acter
plus en dépenses. Si l’on ne passe pas l’index comme
c’était prévu, c’est une dépense en moins. Je pense qu’il
faut être complet et objectif lorsqu’on parle de cela.

Quant  aux  prévisions  relatives  aux  compléments
Marshall, elles sont également revues à la baisse parce
qu’elles  ont été  adaptées aux crédits repris également
dans le budget initial 2023, dans l’attente des décisions
définitives quant au devenir de ce dossier.  Je rappelle
néanmoins que les communes et les provinces ont reçu
en 2022 plus  de  60 millions d’euros qui  n’étaient  pas
prévus.  Je  m’étonne  que  l’on  s’offusque,  car  le
dispositif prévoit que les compensations Marshall dans
le budget wallon sont forfaitaires depuis 2017 et l’on a
récupéré un arriéré de plus de 60 millions d’euros lors
de  l’exercice 2022.  À  l’époque,  cela  a  été  considéré
comme une bonne nouvelle.  Je  pense qu’il  faut  aussi
tenir compte du contexte global.

Pour  répondre  à  M. Dispa  sur  le  délai  laissé  aux
communes  pour  digérer  l’actualisation  des  prévisions
budgétaires, je tiens à apporter les précisions suivantes.
D’une  part,  il  n’est  pas  demandé  aux  communes  de
revoir  les  modifications  budgétaires  pour  le  15 juin.
D’autre  part,  les  modifications  budgétaires  déjà
transmises à la tutelle ou qui le seront dans le courant du
mois  de  juin  ou  du  mois  de  juillet  ne  seront  pas
réformées  pour  intégrer  l’actualisation  des  prévisions
qui  ont  été  communiquées  le  5 juin.  Il  s’agit  d’une
demande expresse et logique. Par contre, une remarque
spécifique  sera  faite  afin  de  préparer  au  mieux  les
modifications  budgétaires  suivantes.  Ainsi,  les
communes  disposeront  donc  de  plusieurs  mois  pour
revoir leurs prévisions dans le cadre des modifications
budgétaires  qui  seront  transmises  dans  le  courant  du
dernier trimestre de l’année.

Enfin,  pour  répondre  à  la  question  de  la  manière
dont les communes pourront compenser les pertes liées
à l’actualisation des prévisions budgétaires, je me dois
de nuancer les craintes quant à l’impact. D’une part, les
communes  voient  une  diminution  de  37,1 millions
d’euros de la dotation du Fonds des communes ou de
16 millions d’euros du complément régional. Toutefois,
elles  peuvent  constater  une  hausse  de  8,2 millions
d’euros  des  prévisions  au  décime  additionnel  et  au
précompte.  D’autre  part,  dans  leur  modification
budgétaire,  elles  vont  également  pouvoir  intégrer  les
50 millions d’euros exceptionnels obtenus au conclave
pour faire face à la hausse des coûts énergétiques. Enfin,
si le Gouvernement wallon avait annoncé fin 2022 son
intention  d’aider  les  communes  et  les  CPAS  à
concurrence  de  50 millions  d’euros,  aucune  décision
n’avait encore été confirmée. Aucun montant ne pouvait
donc être intégré dans les budgets initiaux.

Du reste, s’il y a une baisse des prévisions qui sont
liées à l’inflation, cela impacte négativement certaines
recettes  communales  et  cela  aura  également  une
influence positive sur les dépenses. À titre d’exemple, le
Bureau  du  Plan  vient  d’annoncer  que  la  prochaine
indexation  des  salaires  était  à  nouveau  reportée  d’un
mois, ce qui devrait donner certaines marges au niveau
des  dépenses  de  personnel.  Par  ailleurs,  les  prix
énergétiques semblent être revus à la baisse, à un niveau
que l’on n’avait plus connu depuis fin 2021. Là aussi,
cette évolution des prix devrait donner certaines marges
de manœuvre aux communes au niveau des dépenses de
fonctionnement.

Voilà  la  réponse  la  plus  complète  possible  que  je
pouvais vous donner par rapport à cet important dossier
et à vos expressions légitimes en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  votre  réponse.  Vous  n’avez,  en  effet,
éludé aucune question. Pour autant, on ne peut pas dire
que l’inquiétude soit levée.

Pour  reprendre  les  thématiques  dans  l’ordre  dans
lequel je les avais abordées, en ce qui concerne le plan
Oxygène,  je  note  avec  satisfaction  que
l’accompagnement des communes concernées est aussi
strict  que  possible  via  les  comités  de  monitoring.  Je
crois  vraiment  qu’il  faut  s’assurer,  vu  l’ampleur  des
montants  en  jeu,  que  des  mesures  d’économies
structurelles  soient  prises  par  chacune des  communes
bénéficiaires de ces montants.

Par contre, pour ce qui concerne le marché financier,
si je vous ai bien compris, je pense que votre réponse
alimente  les  inquiétudes  que  j’ai  exprimées,  puisque
vous avez pris  les  devants  en préparant  le  cahier  des
charges,  le  document  de consultation et  en lançant le
marché  suffisamment  tôt,  mais  vous  avez  déclaré
qu’une seule offre était arrivée, qu’elle était partielle et
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que le  Gouvernement  allait  donc relancer  un  marché.
Vous ai-je bien compris ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – La première des choses est que le
30 juin n’est pas la date butoir. Le 30 juin était prévu
pour faire le cahier des charges. Il est fait. Les contacts
ont été pris avec les banques habituelles, on a une offre
partielle  que  je  recommande d’accepter.  Nous devons
faire le reste du chemin avec le temps qui nous reste, en
élargissant nos diverses consultations.

Vous  connaissez  comme  moi  l’état  du  marché.
Globalement, je ne dis pas qu’il faut être inquiet. Je suis
confiant sur la bonne issue du dossier, mais je ne cache
pas que ce dossier est compliqué à mener.

Aujourd’hui,  on met toute notre énergie à pouvoir
compléter  ce marché. Ce sera le  cas,  à  mon avis,  les
contacts informels vont dans le sens positif.

M. Dispa (Les Engagés). – Nous sommes bien dans
la répétition du scénario que nous avons vécu lors de la
première  année  avec  des  organismes  bancaires  qui
manifestement  renâclent  à  financer  le  plan  Oxygène.
Finalement, on trouve un organisme qui, un peu sous la
pression, accepte, pour une durée très limitée, de prêter
à la Région wallonne.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Si vous parvenez à faire pression
sur les banques, il faut m’indiquer comment vous faites.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Vous  confirmez  que
l’offre reçue est partielle et vous allez devoir relancer la
procédure de marché. Je note qu’à ce stade, le scénario
du consortium envisagé ne se vérifie pas. En tout cas, je
vois dans cette  prudence des banques une  marque de
défiance  à  l’égard  de  la  Wallonie.  On  ne  peut  pas
l’interpréter autrement. C’est objectivement inquiétant,
non pas seulement pour le financement....

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – C’est la commune qui emprunte.

M. Dispa (Les Engagés). – Oui. Cependant, c’est la
Région wallonne qui lance le marché quand même. Le
1,7 milliard d’euros....

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Vous êtes un budgétaire. Donc,
vous devez être précis.

M. Dispa (Les Engagés).  –  Le  marché,  c’est  bien
vous qui le lancez ? C’est bien le Gouvernement wallon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Nous sommes bien d’accord.
Mais la vérité a ses droits.

M. Dispa (Les Engagés). – Le 1,7 milliard d’euros
dont  vous  avez  besoin,  manifestement,  les  banques
renâclent à vous le donner.

Il  y  a  une  confirmation  de  la  défiance  du secteur
bancaire à l’égard de la viabilité, en quelque sorte, de la
Wallonie et de sa trajectoire budgétaire.

En  ce  qui  concerne  le  financement  ordinaire  des
communes via le  Fonds des  communes.  Vous aviez à
inciter  les  communes à être  prudentes.  Néanmoins,  la
prudence ne pouvait  pas  les  dispenser  d’inscrire  dans
leurs  budgets  initiaux  les  montants  annoncés  en
septembre  dernier  et  d’inscrire  également  le  petit
surplus  en  provenance  des  additionnels  à  l’impôt  des
personnes physiques.

Aujourd’hui,  les  nouvelles  sont  objectivement
mauvaises.  Vous  me confirmez  les  chiffres.  Ce sont :
moins  37 millions  d’euros  au  Fonds  des  communes,
27 millions d’euros du fait de l’inflation et 10 millions
d’euros du fait  d’une opération que vous qualifiez de
régularisation, mais qui est, en fait, une diminution du
montant des fonds des communes dans le cadre de la
trajectoire budgétaire de la Wallonie. C’est comme cela
que cela nous avait été présenté. C’est bien une mesure
d’économie décidée par le Gouvernement wallon.

En  plus,  à  cela  viennent  s’ajouter  les  17 millions
d’euros que les communes n’auront pas dans le cadre de
la compensation du plan Marshall.

Il y a eu, certes, versement d’un arriéré, mais qui ne
vidait pas le contentieux puisque des montants doivent
encore être perçus pour le passé.

Surtout, nous ne percevons pas de solution à court
terme  pour  compenser  complètement  les  impacts  du
plan Marshall, puisque les décisions du Gouvernement
wallon  étaient  attendues  et  nous  ne  les  voyons  pas
arriver. Manifestement, il subsiste un manque à gagner
dans le chef des communes.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Je  peux  vous  donner  mon
sentiment  sur  plusieurs  choses.  L’échange  est
intéressant.

La première des choses, vous le savez comme moi,
l’application des paramètres d’un côté fait que le décret
que  l’on  a  maintenu  est  bien  fait.  Il  s’adapte  aux
paramètres.

Nous  ne  pouvons  pas,  quand  même,  ne  pas  nous
réjouir  que  la  crise  s’estompe  et  que  les  paramètres
s’améliorent.  Cela a  une conséquence négative sur  ce
que l’on donne aux différentes villes et/ou communes.

Néanmoins,  accordez-moi  ceci,  les
50 millions d’euros  obtenus  au  conclave  n’étaient
prévus par personne. Ils viendront amortir le choc sur
cet exercice.
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Enfin, sur les compensations Marshall, j’avais envie
de  vous  dire  ceci,  dans  la  base  budgétaire  wallonne,
c’est forfaitaire depuis 2016. Personne ne s’en est ému.

Je suis le seul à tenter de récupérer des montants au
profit  des  communes.  Il  y  a  un  solde  d’arriérés.  J’ai
obtenu  un  solde  d’arriérés  de  60 millions  d’euros.
Cinquante  millions  d’euros  plus  60 millions  d’euros,
cela  fait  110 millions  d’euros,  qui,  normalement,
n’arrivaient pas dans l’escarcelle des communes.

D’accord,  je  veux bien  admettre  que  ce  n’est  pas
parfait, mais convenons tout de même qu’entre 2016 et
2023, je n’étais pas seul à bord et que, quelque part, l’on
a  quand  même  obtenu  des  résultats.  J’entends  les
choses,  mais  si  l’on  fait  un  ratio 110,  qui  n’était  pas
prévu,  les  communes  sont  encore  gagnantes.  Donc,
globalement, accordez-moi au moins ce crédit-là.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés).  –  Mon propos n’est  pas
unilatéral et je ne vais pas vous accabler. Je n’ai jamais
nié que, sous votre impulsion et d’une manière générale,
la Wallonie était attentive aux finances locales. Mais il
n’empêche que, malgré les efforts que fait la Wallonie,
la situation reste particulièrement problématique.

D’abord, il y a un problème de prévisibilité et, pour
le pilotage des finances locales, c’est objectivement très
handicapant.  Et  puis,  il  y  a  des  manques  à  gagner,
incontestablement.  Quand vous dites  que personne ne
s’est ému des compensations « plan Marshall », il  y a
quand même eu des actions en justice, et la Wallonie a
été condamnée, ce qui l’a amenée à apurer une partie de
l’arriéré, ce qui va la contraindre à apurer le reste. Le
plus tôt sera le mieux.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  50 millions  d’euros
que vous évoquez, là, maintenant, comme une sorte de
bonus  octroyé  aux  communes  pour  les  impacts
énergétiques, au total, on a un peu l’impression que ce
que vous avez donné d’une main, vous le reprenez de
l’autre, puisque les 50 millions d’euros pour les impacts
énergétiques, vous allez les récupérer par les réductions
de dotations dont on vient de débattre.

Enfin,  je  termine,  Monsieur  le  Président,  sur  la
problématique des pensions. Honnêtement, il y a là un
vrai scandale, et vous l’avez dit en termes mesurés. On
ne peut pas admettre que le Fédéral change les règles du
jeu. Une loi a été votée. De manière unilatérale, c’est un
organisme  administratif  qui  est  contraint  de  ne  pas
respecter la loi parce que le Gouvernement fédéral ne
fait  pas  le  nécessaire.  C’est  inadmissible.  Vous  avez
raison de dire que c’est d’abord une responsabilité du
Fédéral, mais la vôtre est de taper du poing sur la table.

Vous allez, j’ai cru comprendre, peut-être envisager
des  mesures  qui  permettraient  aux  pouvoirs  locaux
wallons  d’amortir  provisoirement  l’impact  de  cette
mesure.  En  tout  cas,  c’est  ce  que  vous  avez  laissé

entendre.  Il  ne  faut  toutefois  pas  seulement  amortir
l’impact de la mesure, il faut aller contester rudement au
Comité  de  concertation  l’attitude  du  Gouvernement
fédéral et vous faire entendre en portant une voix forte.

Vous l’aviez dit, le Fédéral devait arrêter sa politique
mortifère envers les communes. Cette politique, elle est
toujours à l’œuvre. Ce sont en particulier les pouvoirs
locaux  wallons  qui  en  sont  les  principales  victimes.
Vraiment, cela va de soi, je pense que le Gouvernement
wallon doit saisir le Comité de concertation au plus vite
pour  que  le  Gouvernement  fédéral  apporte  enfin  une
solution à ce problème des pensions locales.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa
réponse  exhaustive.  Je  crois  que  les  finances
communales  ne  cesseront  jamais  d’alimenter  nos
réflexions.  Je tiens  à  remercier  les  collègues députés-
bourgmestres  ici  autour  de  la  table,  qui  travaillent
également dans ce Parlement, qui font remonter toutes
ces inquiétudes de terrain, non pas théoriques, mais très
pratiques, pour pouvoir faire en sorte que les pouvoirs
locaux et que les mandataires communaux répondent à
l’attente  immédiate,  active,  en  toute  proximité  avec
l’ensemble des citoyens de Wallonie. Je pense que c’est
un levier d’action politique qui garde toute la confiance
des citoyens et que nous ne devons cesser d’actionner
pour faire en sorte que nous puissions vivre mieux en
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
Vous l’avez dit, on ne le souligne peut-être pas assez,
c’est vrai  qu’il y a des efforts qui ont été faits  par le
Gouvernement wallon, et par vous en particulier. Je sais
que vous êtes  très  attentif  à  la  situation des pouvoirs
locaux, mais celle-ci reste compliquée.

C’est vrai que le budget reste une prévision, mais,
quand on nous envoie des chiffres, on espère qu’ils ne
seront pas trop modifiés. Ici, ce sont des sommes très
importantes, surtout pour des petites communes.

Nous avons tous notre opinion sur le plan Oxygène.
Endetter  les  communes  n’est  pas  la  solution,  surtout
pour  financer  des  dépenses  fonctionnelles.  Les
communes qui n’ont pas fait appel à tous ces prêts et qui
essaient de se débrouiller par elles-mêmes voient leurs
dotations au niveau du Fonds des communes diminuer.
Finalement,  on n’est  pas  récompensé par  rapport  à  la
bonne gestion. La problématique est aussi celle-là : on
fournit des efforts, on essaie de rationaliser, de prendre
des mesures structurelles, et l’on n’est pas récompensé
pour le travail mené.

Sur  le  plan  des  pensions,  je  vous  laisse  vous
entretenir avec le Fédéral et avec votre collègue issu de
votre  famille  politique,  parce  que  je  pense  que  des
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solutions doivent être trouvées à ce niveau. Vous avez
un interlocuteur privilégié.

Des montants supplémentaires ont été octroyés, mais
en un an, on a vu une augmentation de quasiment 10 %
des  salaires  dans  les  pouvoirs  locaux.  C’est  une
augmentation énorme à prendre en charge. Tant mieux
pour  le  personnel,  mais  au  niveau  des  finances
communales, cela ajoute une difficulté.

Pour conclure,  je  pense qu’il  faut  vraiment inciter
les communes à travailler ensemble. On a déjà parlé de
la supracommunalité. Si l’on veut continuer à offrir des
services de qualité à l’ensemble de la population et à les
financer, il faut que l’on apprenne à travailler ensemble.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES

RENCONTRÉES PAR L’INTERCOMMUNALE
DE MUTUALISATION INFORMATIQUE ET

ORGANISATIONNELLE (IMIO) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des Pouvoirs locaux et  de la Ville,  sur
« les  difficultés  financières  rencontrées  par
l’Intercommunale  de  mutualisation  informatique  et
organisationnelle (IMIO) ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
tout  d’abord,  je  souhaite  présenter  mes  excuses  au
ministre,  car c’était un choix cruel  pour moi de venir
l’interroger  sur  BATOPIN  ou  interpeller  le  ministre
Borsus à l’invitation du ministre Collignon, qui m’avait
renvoyé  devant  M. Borsus.  J’ai  obéi  au  ministre
Collignon,  mais  au  détriment  de  ma  question.  Qu’il
accepte toutes mes excuses.

Monsieur  le  Ministre,  l’intercommunale  IMIO  est
opérationnelle  depuis  le  1er janvier 2012.  Elle  a  été
créée  avec  beaucoup  d’intelligence  par  notre  regretté
ami  Paul  Furlan,  et  elle  avait  l’objectif  d’offrir  une
structure unique aux communes en vue de mutualiser,
un peu comme Mme Galant l’a soulevé, les services et
produits  informatiques  dont  elles  ont  besoin.  Son
intervention est d’ailleurs coordonnée avec les services
du SPW, comme EASI-WAL.

Conçue  au  début  de  cette  décennie,  IMIO  devait
progressivement  atteindre  un  degré  d’autonomie
financière la préservant de toute forme de dépendance à
l’égard du Gouvernement wallon. Il  y avait  donc une
chronologie  dans  l’évolution  des  missions  et,  surtout,
des ressources d’IMIO.

Depuis  sa  création,  l’intercommunale  a  connu
plusieurs  moments  de  grandes  difficultés  financières.
J’en veux pour preuve l’exercice 2022 qui a été soumis
à l’approbation des conseils communaux pour être traité
lors  d’une  assemblée  générale  qui  était  prévue  le
23 mai,  et dont les chiffres sont interpellants,  puisque
l’exercice  soumis  aux  conseils  communaux  et  à
l’assemblée  générale  présente  un  mali  de
251 235,17 euros, contre une prévision positive initiale
de  34 000 euros  et,  plus  inquiétant  encore,  un  boni
comptable de 145 452,54 euros aux comptes 2021.

Lorsque l’on regarde de plus près – et j’imagine que
vous-même ou vos services avez analysé les comptes
tels qu’ils  nous étaient proposés –,  quelques éléments
sont interpellants.

D’abord, au niveau des recettes, c’est la marge sur
l’activité  qui,  en 2021,  a  porté  sur  un  montant  de
801 937,58 euros  pour  se  fixer  en 2022  à
387 178,14 euros. Pour faire bref, on observe un recul
de  51,7 %  de  la  marge  sur  l’activité.  Au  niveau  des
dépenses, l’augmentation de la charge salariale est tout
de  même  importante  puisqu’elle  connaît  une
progression  de +25,2 %,  bien  au-delà  de  l’indexation
que nous connaissons, pour atteindre 831 021,71 euros,
avec notamment le recrutement d’un expert en sécurité.

Selon  les  responsables  d’IMIO,  cette  contre-
performance  financière  s’explique  par  le  fait  que  la
mission de cybersécurité ne leur avait pas été confiée au
moment de l’établissement du budget 2022.

L’explication  est aussi  contrastée  par  les  subsides
reçus en matière de sécurité, notamment de la Wallonie,
passés  de  111 010 euros  à  406 524,89 euros.  Il  s’agit
d’une  nouvelle  mission,  en  tout  cas  une  partie  des
subsides réservée pour 2022, qui matchait les dépenses
auxquelles IMIO dit ne pas avoir pu faire face à l’initial,
ce qui a détérioré son exercice 2022.

Ce n’est pas la première fois qu’IMIO connaît des
difficultés.  Du  reste,  l’un  de  vos  collègues  députés,
Jean-Charles Luperto, est intervenu à plusieurs reprises
sur la situation de l’intercommunale. En 2018, celle-ci
avait  dû  réduire  ses  investissements  en  recherche  et
développement  de  35 %,  soit  de  200 000 euros,  alors
que  ceux-ci  avaient  été  présentés  comme  strictement
nécessaires.

Plus  grave,  suite  à  la  plainte  d’une  société
concurrente, la CIF consultée sur le sujet avait conclu à
un  risque  évident  d’aides d’État  pour  la  subvention
versée par le Gouvernement wallon à IMIO. Dès lors,
votre prédécesseure, Mme De Bue…

(Réactions dans l’assemblée)

Il ne faut jamais s’opposer à la postérité. C’est une
photo qui fera date.

(Rires)
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Allez-y, Madame, je n’ai pas de souci.

(Réactions dans l’assemblée)

Si vous voulez aussi en prendre une de nous, c’est
gratuit, n’hésitez pas.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – J’ai vu votre photo, pas Jurasic
Park,  mais  Dinosaure  Politique.  Vous  étiez  pris  en
photo parmi les dinosaures. C’est la postérité !

M. Antoine (Les Engagés). – C’est le destin qui est
le mien que de finir dans un parc zoologique.

(Rires)

Oserais-je  vous  souhaiter  la  même  destinée,
Monsieur le Ministre ?

(Réaction de M.  le Ministre Collignon)

M. le Président. – Pas si l’on applique les règles des
Engagés.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Le  plus  important,
Monsieur  le  Président,  ce  n’est  pas  d’être  qualifié
d’iguanodon,  mais  de  garder  une  réelle  agilité.  C’est
pour cela que je suis encore devant vous aujourd’hui.

(Réactions dans l’assemblée)

Plus sérieusement, la CIF avait mis en évidence un
risque  de  requalification  d’aides  d’État.  Votre
prédécesseure,  Mme De Bue,  avait  alors  envisagé
d’intégrer l’intercommunale au sein de l’administration
wallonne afin d’éviter, selon elle, de devoir rembourser
l’ensemble des montants versés.

Monsieur le Ministre, au-delà de votre appréciation
sur les photos réussies ou pas, quelle est votre analyse
de la situation financière de cette intercommunale qui
dessert plus de 300 pouvoirs locaux ? Quelles solutions
envisagez-vous ?

Disposez-vous  dorénavant  de  toutes  les  garanties
juridiques quant à la pérennité de l’intercommunale par
rapport à des aides d’État ?

Êtes-vous rassuré sur les perspectives financières de
cette intercommunale qui se sont largement dégradées
lors  du  dernier  exercice ?  Pouvez-vous  confirmer
qu’IMIO  atteindra  son  indépendance  financière  à
l’égard de la Région, ce qui la débarrasserait de toute
action  éventuelle  de  concurrents  et  de  l’Union
européenne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  vous
souhaitez attirer mon attention sur la situation d’IMIO
qui  rend divers  services  à  de nombreuses communes.
Ceci  étant,  il  me  sera  compliqué  de  commenter  des
comptes  relatifs à  l’exercice 2022 puisqu’ils  ne m’ont
pas encore été soumis. Vous avez vous-même évoqué le
fait  qu’ils  ont  été  débattus  dans  les  différentes
communes. Je devrai m’en tenir aux comptes transmis
et avalisés.

Les derniers comptes d’IMIO dont je dispose sont
les comptes annuels 2021, approuvés le 5 octobre 2022.

L’évolution des résultats des exercices sur les cinq
derniers comptes approuvés est la suivante :

- compte 2017 : boni de 21 144 euros ;
- compte 2018 : boni de 24 827 euros ;
- compte 2019 : boni de 118 528 euros ;
- compte 2020 : boni de 89 696 euros ;
- compte 2021 : boni de 145 000 euros.

Le  boni  de  l’exercice 2021,  en  augmentation  de
55 755 euros par rapport au boni de 2020, combiné aux
bénéfices  reportés  des  exercices  antérieurs,  donne  un
bénéfice total reporté de 424 000 euros. Si je m’en tiens
aux exercices précédents – ce sont les chiffres qui m’ont
été transmis –, il y a quand même des intercommunales
qui sont plus en difficultés que celle-là. A priori, sur la
base des chiffres portés à ma connaissance, je n’estime
pas la situation préoccupante.

Je  rappelle  que  le  soutien  à  la  création  de  cette
intercommunale a été réaffirmé par les gouvernements
successifs  en 2011,  en 2015  et  en 2019,  et  en  parfait
accord  avec  l’IMIO  sur  la  base  de  plans  financiers
actualisés par  ses soins  au fur  et  à  mesure du temps.
Face  à  l’accroissement  plus  rapide  que  prévu  de
l’autonomie  financière  de  l’intercommunale,  il  a  été
décidé  que  ce  mécanisme  de  financement  général
cesserait à la fin de l’année 2022.

Dans un secteur aussi concurrentiel que la fourniture
de services informatiques, il convenait en effet que ce
financement  général  puisse  prendre  fin  dans  les
meilleurs  délais  afin  d’éteindre  les  récriminations  de
rupture  d’égalité  de  traitement  d’autres  opérateurs
informatiques. Vous l’avez évoqué dans votre question,
il faut procéder de la sorte pour mettre fin à ce risque.

Cela ne signifie pas qu’IMIO n’a plus le soutien du
Gouvernement  wallon.  J’en veux pour preuve l’octroi
en  décembre 2021  de  la  mission  stratégique
d’accompagner les communes et CPAS pour faire face
au fléau grandissant de la cybercriminalité, et à cette fin,
la  mise  à  disposition  d’une  enveloppe  de
2 735 000 euros.  Un  comité  d’accompagnement  se
réunit  périodiquement  et  a  pu  constater,  lors  de  sa
dernière  séance  du  22 mai 2023,  que  le  planning fixé
était respecté.
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Voilà ce que je peux vous répondre, en fonction des
chiffres mis à ma disposition.

Je  peux  également  vous  dire  qu’ils  respectent  la
logique  convenue relativement  aux  dotations  directes,
mais  ce  qui  n’empêche  pas  d’avoir  des  missions
ponctuelles,  notamment  quant  à  la  cybersécurité  pour
laquelle  nous  devons  monter  en  puissance.  Les
phénomènes  sont  de  plus  en  plus  rapprochés  et
concernent de plus en plus de communes. Auparavant,
selon  le  baromètre  que  j’ai  fait  faire,  20 %  des
communes avaient été la proie d’une attaque en matière
de  cybersécurité.  Jusqu’à  présent,  c’étaient  des
communes  de  plus  grande  ampleur,  mais
malheureusement la tendance est en train de toucher des
communes de moindre ampleur.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Vous  me  laissez
perplexe,  Monsieur  le  Ministre.  L’assemblée  générale
s’est tenue le 23 mai, les chiffres sont donc disponibles.
N’importe quel conseiller – vous y compris – pouvait en
prendre  connaissance  et  s’intéresser  à  la  dérive  de  la
situation actuelle.

Par  rapport  à 2021,  il  s’agit  de  400 000 euros  de
différence,  soit  à  peu près  tous les  bénéfices  reportés
que vous venez d’indiquer.

Vous ne m’avez pas rassuré sur la compatibilité de
l’intercommunale et de ses moyens de subsistance par
rapport à l’Union européenne. Mieux, vous dites : « J’y
mettrai fin en 2022. » Des plaintes ont déjà été déposées
par des sociétés concurrentes. La CIF a conclu qu’il y
avait  là  une  suspicion  lourde  d’aides  d’État,  et  votre
décision  –  aussi  louable  soit-elle  –  d’octroyer
406 000 euros de subsides à un opérateur va à l’encontre
des règles de l’Union européenne, même s’il s’agit de
lutter pour sécuriser les systèmes informatiques et éviter
tout piratage.

La cybersécurité n’est  pas une mission ponctuelle,
mais  pérenne.  D’ailleurs,  l’intercommunale  a  engagé
quelqu’un à cet effet.

Vous  ne  me  donnez  aucune  assurance  quant  à  la
compatibilité à l’égard de l’Union européenne et vous
ne m’en donnez pas plus sur la viabilité par rapport aux
dépenses  constatées,  notamment  l’explosion des  coûts
salariaux. Je ne doute pas un seul instant que vous avez
déjà les comptes, mais probablement ne les avez-vous
pas analysés.

Quand  votre  prédécesseure  et  actuelle  collègue,
Mme De Bue,  déclare :  « Je  vous  renvoie  la  question
parlementaire  de  M. Luperto.  Je  vais  intégrer
l’intercommunale  au  sein  de  l’administration  pour  ne
pas devoir rembourser les aides versées par la Région
wallonne »,  ceci  mérite  une  réaction  forte  et
préoccupante de votre département.

Les chiffres complètement obsolètes de 2020 n’ont
pas beaucoup d’intérêt, mais, même pour ces exercices
– ce que Jean-Charles Luperto dénonçait –, l’équilibre
n’avait été atteint que parce qu’ils avaient renoncé à des
investissements  de  plusieurs  centaines  de  milliers
d’euros.

Je  crois  à  la  démarche  que  j’avais  soutenue  à
l’époque  avec  M. Furlan,  mais  aujourd’hui  des
questions juridiques majeures se posent et les conditions
financières substantielles ne sont plus réunies.

Je  vous  engage  à  vous  en  préoccuper  pour  me
permettre de vous questionner et  d’avoir  les réponses
dans 15 jours.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA VENTE DE VOO »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
vente de Voo ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, Orange
Belgium  a  finalisé,  le  2 juin  dernier,  l’acquisition  de
75 % du capital moins une action de l’opérateur télécom
Voo. Pour rappel, le processus d’ouverture du capital de
Voo a été lancé par Nethys en mai 2021 dans le cadre de
la réorganisation du groupe. Une fois le dossier bouclé,
vous  n’avez  pas  tardé  à  réagir  dans  la  presse  en
indiquant que cette vente allait ouvrir des perspectives
immenses  pour  les  communes  associées,  pour  la
Province de Liège et pour la Wallonie, tant en termes
d’investissement,  de  développement  du  tissu
économique que d’emploi. Or, nous ne partageons pas
du tout cette analyse.

Certains travailleurs de chez Voo ne savent pas de
quoi leur avenir sera fait. Je peux même vous dire que
l’inquiétude  grandit.  Les  intérimaires  seront-ils
conservés  ou  pas  par  Orange ?  Même  le  personnel
statutaire se pose des questions. À moyen terme, quel
sera  le  modèle  développé  par  le  groupe  Orange ?
Personne ne  le  sait.  Il  y  a  parmi  les  travailleurs  une
crainte qu’il faut  pouvoir entendre. Si l’on regarde ce
qui s’est fait chez nos voisins français, on s’aperçoit que
le  groupe  Orange  envisage  de  lancer  un  plan  de
suppression de 700 postes sur 5 700.

Selon nous, la vente de Voo est avant tout la perte
d’un joyau public, qui plus est, bénéficiaire. Garder Voo
dans le giron public aurait  permis un contrôle sur les
prix et sur la qualité du service, tout en y développant
l’emploi. À l’inverse, la vente aura un impact sur ces
deux éléments.
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Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale,  le
Gouvernement  wallon  veut  poursuivre  le
développement  d’espaces  publics  numériques  pour
l’accès  collectif  aux  technologies  numériques  et
déployer l’internet dans les écoles, mais aussi résorber
la fracture numérique. Pourtant, la vente va à l’inverse
de cet  objectif  et  rien n’est  fait  pour voir arriver  une
entreprise publique démocratique d’accès à internet qui
répondrait parfaitement aux besoins de la population.

Alors  que  la  Wallonie  a  une  volonté  de
développement numérique, vous acceptez de perdre une
société  publique  bénéficiaire  au  profit  d’une
multinationale  qui  ne  garantit  pas  à  100 %  l’emploi
actuel. En tant que ministre de tutelle, pourquoi ne pas
défendre une entreprise publique démocratique dans le
secteur des télécoms ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  vous
connaissez ma position étant donné que ce n’est pas la
première fois que vous me posez la question.

Lorsque des communes liégeoises se sont associées,
beaucoup ont critiqué le fait d’investir dans le réseau.
Aujourd’hui, il est facile de dire qu’il était opportun de
le faire puisque c’est une success-story.

Je ne suis pas associé, en tout cas plus actuellement.

Je l’ai été dans le rôle de bourgmestre de la ville de
Huy.  Mais  aujourd’hui,  il  y  a  un  État  de  droit  en
Wallonie  qui  fait  en  sorte  que  le  ministre  de  tutelle
reçoit  une volonté  des  associés.  Globalement,  ceux-ci
estiment – et on ne leur a pas mis un fusil dans le dos –
que, compte tenu de l’éloignement du métier que cela
devient  et  des  investissements  qu’ils  doivent  faire,  la
meilleure chose pour les pouvoirs locaux concernés et
leur intérêt, qu’ils déterminent – c’est le principe d’une
intercommunale –,  est  de réaliser  cette  vente.  En tant
que  ministre  de  tutelle,  que  dois-je  faire ?  Je  dois
vérifier  la  légalité  de  l’opération  et  la  conformité  à
l’intérêt général défini par la jurisprudence. Je ne peux
pas  dire  en  opportunité  que,  parce  que  Christophe
Collignon  l’aurait  décidé,  c’est  bien  ou  ce  n’est  pas
bien ; on est dans un État de droit.

Je sais que vous voulez en faire une opération, mais
il faut respecter plusieurs choses. Il faut d’abord avoir
de  la  mémoire.  Les  communes  liégeoises  ont  été
entreprenantes et, comme je l’ai dit à plusieurs reprises,
je suis un défenseur de l’initiative industrielle publique.
Mais  in specie, il serait contre-productif de m’opposer
de  façon  absolue  à  la  cession  d’une  participation
majoritaire,  puisque  c’est  en  effet  d’une  participation
majoritaire qu’il s’agit.

Tout d’abord, parce que les communes associées ont
jugé  cette  cession  comme  étant  une  opération

indispensable à la redéfinition du périmètre des activités
de leur groupe. La redéfinition s’intègre d’ailleurs dans
les recommandations qui ont été votées à l’unanimité.
Vous aviez déjà des parlementaires à l’époque, qui ont
donc décidé en fonction du rapport parlementaire sur la
fameuse  commission  d’enquête.  Je  vous  renvoie  au
point 3.2  du  rapport  du  6 juillet 2017.  L’opération  de
cession  relèverait  donc  presque  exclusivement  de
l’autonomie  locale,  c’est-à-dire  d’appréciation  en
opportunité – je ne juge pas en opportunité – effectuée
par les pouvoirs locaux associés vis-à-vis de la gestion
de  leurs  actifs  et  de  leurs  biens.  Dans  ce  cadre,  il
appartenait moins à l’autorité de tutelle de s’opposer à
l’opération en elle-même qu’à la manière dont elle fut
menée.

Ensuite, parce que même si je conçois que l’on peut
déplorer cette situation, le secteur des télécoms et celui
de  la  télévision  dans  lequel  Voo  est  actif  sont
entièrement libéralisés. Le droit de l’Union européenne
y  garantit  la  libre  concurrence.  Celle-ci  interdit  les
discriminations  entre  les  opérateurs  économiques,
publics  et  privés  dans  l’accès  aux  secteurs  d’activité
susmentionnés ainsi que dans l’exercice de la gestion de
cette activité.

Dans  ce  contexte,  il  convient  de  souligner  que  la
Commission européenne devait marquer son accord, ce
qu’elle a fait le 20 mars dernier.

Au passage, je rappelle que le groupe Enodia-Nethys
a mené des négociations de haut niveau pour obtenir un
maximum de garanties et la meilleure valorisation des
actifs  publics,  et  ce,  dans  le  but  d’assurer  à  l’avenir
l’emploi et de dégager un maximum de moyens publics
pour  réinvestir  dans  les  priorités  d’intérêt  public,
réaliser des actions proches des intérêts des communes.

Voilà,  résumé, Monsieur le Député,  le contexte de
l’opération sur la question de mon rôle en la matière.

Enfin, je considère qu’il n’y a pas de contradiction
entre la vente partielle de Voo avec des garanties pour
l’emploi – car il y a des garanties dans le protocole – et
le  maintien  d’un  pôle  public  fort  qui  joue  un  rôle
significatif dans le domaine économique.

Quant  à  votre  exemple  sur  les  espaces  publics
numériques  que  vous  n’avez  peut-être  pas  évoqué
oralement,  ce  sont  deux  politiques  totalement
différentes. Ici, le Gouvernement les soutient, il donne
des  moyens.  D’ailleurs,  vous  donnez  l’exemple  de  la
ville  de  Huy  qui  a  trois  espaces  publics  numériques.
Cela  n’a  rien  à  voir  avec  notre  engagement  dans  le
capital de Voo. Cette politique qui est menée correspond
à des programmes qui sont subventionnés à la fois en
termes de financements pour du fonctionnement et à la
fois en termes de subventionnement d’emplois. Voilà ce
que  je  pouvais  vous  répondre  par  rapport  à  cette
thématique.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.
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M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  votre  réponse.  J’aurais  voulu  vous  entendre  sur
l’idée d’une entreprise publique démocratique dans le
secteur  des  télécoms.  C’était  le  sens de  ma question.
Vous avez parlé d’initiative communale, mais au niveau
régional, j’aurais bien voulu avoir votre avis. Trouvez-
vous  que  c’est  une  bonne  idée  d’avoir  ce  type
d’entreprise dans le secteur des télécoms ?

En  ce  qui  concerne  le  dossier  Voo,  excusez-moi,
mais  j’ai  l’impression  d’entendre  deux  versions  chez
vous.

Au  début  du  dossier,  vous  disiez  et  vous  l’avez
même répété : « En tant que ministre de tutelle, je n’ai
pas  à  m’immiscer  dans  une  décision  prise  entre  des
intercommunales.  Je  dois  juste  m’occuper  de  la
légalité. » Ici, une fois que la vente est faite, vous dites
que vous vous réjouissez de cette vente ; c’est ce que
vous avez dit dans la presse. Quelque part, vous ne vous
immiscez pas dans le processus, mais, une fois que la
vente est faite,  vous vous en réjouissez en disant que
cela va développer l’emploi.

Êtes-vous  sûr  que  cela  va  développer  l’emploi ?
Dans  la  région  liégeoise,  si  l’on  regarde  ce  qui  s’est
passé chez Arcelor,  Arcelor  allait  développer l’emploi
et, au bout du compte, le site de Chertal n’existe plus, il
n’y  a  plus  de  travailleurs,  et  le  site  est  actuellement
démantelé. Je sais que vous n’en pouvez rien, mais je
trouvais cet exemple très concret.

Être  garant  de  l’intérêt  général,  ce  n’est  pas
uniquement  l’intérêt  des  actionnaires,  c’est  aussi
l’intérêt  des  clients  et  des  travailleurs.  Si,  avec  cette
vente, des travailleurs sont licenciés – les syndicats ont
émis de sérieuses craintes par rapport à cela –, si les prix
d’accès à internet augmentent, alors l’intérêt général est
bafoué. Ce serait là votre responsabilité de ne pas avoir
garanti l’intérêt général.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je voudrais nuancer ma pensée.
J’ai dit que j’étais ministre de tutelle, que j’ai exposé
mes voies d’action et je ne vais pas le faire à nouveau.
Vous  m’interrogez  de  manière  complémentaire  en
demandant s’il  serait utile d’avoir un opérateur public
agissant  dans  le  domaine  des  télécoms.  Sauf  erreur,
Proximus est à 50 % de parts étatiques.

Ensuite, les communes de la province de Liège ont
investi  dans  des  secteurs  porteurs,  elles  en  ont
maintenant un capital,  et  je  pense que ce dernier doit
être  utilisé  pour  des  actions  proches  du  domaine  des
communes. Cela va donc favoriser l’investissement et la
création, par ces différentes communes, de sphères qui
sont proches d’activités publiques. Vous ne pouvez pas
nier cela.

Globalement,  c’est  aussi  l’autonomie  des
actionnaires d’en décider, à partir du moment où c’est
légal et que cela correspond à la définition de l’intérêt
général.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Vous parlez de la légalité, je
ne  conteste  pas  cela,  mais  je  veux dire  aussi  que  les
travailleurs  ont  des  droits,  notamment  le  droit  d’être
inquiets.

Pensez-vous  que  la  libéralisation  des  télécoms  va
avoir un bon impact sur l’emploi et sur les prix ? Nous
pensons que non.  L’histoire  nous montre  le  contraire.
C’est important et ce serait dommage d’en arriver là. On
n’en serait pas arrivé là si Voo était restée une entreprise
publique.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SITUATION FINANCIÈRE ALARMANTE

DES CPAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « la  situation  financière  alarmante  des
CPAS ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre,  les
CPAS  sont  en  difficulté.  En  voici  une  illustration
concrète. Lors de son Conseil communal, il y a 15 jours,
la Ville de Seraing a présenté la première modification
budgétaire des services ordinaire et extraordinaire de la
Ville  et  du  CPAS.  Concernant  le  CPAS,  malgré  un
compte budgétaire de 2022 qui présente un boni global
à l’ordinaire, le fonds de réserve est, lui, de zéro euro
pour  l’ordinaire  et  de  2 111,03 euros  pour
l’extraordinaire.

Le  CPAS  est  dans  une  situation  financière
alarmante.  Cela  veut  dire  que  le  CPAS  n’a  plus  de
moyens  suffisants  pour  mener  une  politique  de
protection sociale ambitieuse.

L’autre élément inquiétant est de voir le nombre de
dossiers  augmenter  de  façon  très  importante.  Par
exemple,  en 2016,  le  nombre  de  dossiers  relatifs  au
revenu d’intégration sociale était en moyenne, pour la
Ville  de  Seraing,  de  1 969.  En 2018,  la  Ville  a  aussi
constaté que le nombre d’étudiants bénéficiant du RIS
sur Seraing était de 565 sur 3 372 au total ; un nombre
qui  a  grimpé  aujourd’hui  à  780 étudiants  pour
3 885 personnes  bénéficiant  d’un  revenu  d’intégration
sociale au total.
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Ces  chiffres  montrent  une  augmentation  des
demandes d’aides de la part de la population et ont une
conséquence  sur  la  dotation  communale,  puisque  les
revenus d’intégration sociale sont financés à 70 % par le
Fédéral et à 30 % par la commune.

Le  PTB  vous  a  régulièrement  interpellé  sur  la
situation dramatique des CPAS. L’exemple de Seraing
est  révélateur,  car  on  constate  en  moins  de  six  ans
513 demandes supplémentaires de revenu d’intégration
sociale ; c’est la réalité concrète de cette ville. 

Monsieur le Ministre, de quelle façon pouvez-vous
aider de manière plus structurelle les CPAS ? Comment
allez-vous plaider auprès de votre collègue du Fédéral
pour  avoir  une  enveloppe  de  financement  plus
conséquente  afin  de  pouvoir  répondre  aux  besoins
urgents des CPAS ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  la  Députée,  cette
commission  s’interroge  régulièrement  sur  la  situation
financière  des  communes  et  des  CPAS,  dont  je  vous
rappelle que la tutelle est mixte, puisque bon nombre de
financements  dépendent  du  Fédéral,  de  ma  collègue
Karine Lalieux, alors que nous intervenons à travers le
fonds wallon.

Les  difficultés  financières  ne  sont  pas  nouvelles,
elles  ont  été  analysées  notamment  dans  le  cahier  des
finances  locales  n° 11  d’octobre 2022  de  notre
administration. Ce sont effectivement et principalement
les politiques d’aide sociale qui pèsent le plus sur les
épaules des CPAS, particulièrement la croissance de la
paupérisation et du revenu d’intégration.

S’agissant  d’une  mission obligatoire  des  CPAS en
vertu  de  la  législation  fédérale,  nous  avons  pointé  à
plusieurs  reprises  le  sous-financement  de  la  part  du
Fédéral, et ce, tant au niveau des coûts d’intervention
que des coûts de gestion.

Comme vous le savez, à mon initiative, la Wallonie
a saisi le CODECO et la CIM Budget et Finances afin
de  demander  au  Fédéral  d’assumer  sa  part  et,  ainsi,
d’obtenir  un  juste  financement  des  politiques  qui
relèvent de ses décisions.

Nos revendications ne portent d’ailleurs pas que sur
cette seule dépense dite de transfert. Nous avons adopté
une approche globale. Nos revendications portent aussi
sur le financement des zones de secours, des zones de
police et des pensions des agents locaux. En outre, le
Gouvernement  wallon  a  garanti  le  mécanisme
d’indexation du Fonds spécial de l’aide sociale, soit le
taux d’inflation majoré de 1 %. Nos dotations sont donc
majorées, en sus de l’inflation, à 1 %.

Il sera ainsi proposé au Parlement de voter, lors du
premier  feuilleton  d’ajustement  budgétaire 2023,  une
dotation  régionale  au  FSAS de  84,9 millions  d’euros,
soit une augmentation de 6 millions d’euros par rapport
à l’ajustement budgétaire 2022.

Je rappelle également que, pendant la crise sanitaire,
le  Gouvernement  wallon  a  dégagé  une  enveloppe  de
20 millions d’euros pour  venir  en aide  aux CPAS les
plus  sous  tension.  On  a  fait  un  ratio  entre  le  revenu
d’intégration antérieur à la crise et à la suite de la crise.
Ces  20 millions  d’euros  ont  permis  la  création  de
200 équivalents temps plein pour des contrats à durée
déterminée de deux ans.

Je mettrai toute mon énergie pour que l’on tente de
pérenniser ce type d’emploi. Je crois que cela soulage
réellement les CPAS.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  En  effet,  une  série  de
démarches  ont  déjà  été  faites.  Je  pense  qu’il  est
effectivement  important  que  vous  interveniez  dans  le
cadre du CODECO ou de CIM budgétaires auprès de
vos  collègues,  essentiellement  du  Fédéral,  pour
refinancer correctement les communes et les CPAS.

C’est  très  important,  car  le  CPAS est  en  quelque
sorte  le  dernier  filet  de  protection  pour  les  gens  qui
tombent dans la précarité. Les discours que l’on entend
actuellement, notamment ceux qui visent à limiter des
allocations  de  chômage  dans  le  temps,  ou  d’autres
propositions  du  genre,  font  craindre  une  plus  grande
augmentation encore des demandes auprès des CPAS.

Je vous invite dès lors à continuer les efforts pour
obtenir un financement correct.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’AUDIT DES PROVINCES ET DES

STRUCTURES PARAPROVINCIALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des Pouvoirs locaux et  de la Ville,  sur
« l’audit  des  provinces  et  des  structures
paraprovinciales ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
février 2022,  la  RTBF  diffusait  un  nouveau  numéro
d’#Investigation,  titré  « Provinces,  le  grand ménage ».
Des  pratiques  quelque  peu  étonnantes  y  étaient
dénoncées,  telles  que  des  agences  de  voyages
provinciales, des appartements à la mer appartenant aux
provinces, et cetera. En tant que ministre des Pouvoirs
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locaux, vous aviez donc ordonné un audit au sein des
ASBL concernées.

Je vous ai interpellé plusieurs fois à ce sujet et vous
m’indiquiez que l’audit poursuivait son cours. Dans la
presse,  c’est  la  Province  de  Hainaut,  elle-même,  qui
communique sur les résultats de cet audit.

Pourriez-vous  donc  faire  part  au  Parlement  de
l’analyse  qui  vous  a  été  faite  de  la  situation  des
provinces et des structures paraprovinciales ?

Tout en respectant l’autonomie provinciale, estimez-
vous  judicieux  que  certaines  provinces  continuent
d’organiser des activités qui ne relèvent manifestement
pas de leurs compétences ?

Sur quelles politiques nouvelles travaillez-vous afin
de vous assurer de la bonne gestion des deniers publics
au niveau provincial ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Madame la  Députée,  vous le
savez,  dès  le  lendemain  du  reportage  de  la  RTBF
dénommé  #Investigation,  j’ai  sollicité  l’administration
pour la réalisation d’audits ciblés concernant les ASBL
provinciales.

Par  ailleurs,  il  a  été  demandé  à  chaque  province
d’envoyer  le  dernier  état  du  cadastre  reprenant
l’ensemble des ASBL qui ont été créées à leur initiative
et qui étaient subsidiées de manière récurrente à plus de
50 000 euros via la mise à disposition de personnel.

Il a également été exigé de mettre à disposition de
l’administration  leur  situation  comptable  et  les
éventuelles provisions et réserves dont elles disposent.

Mon intervention s’inscrivait dans les strictes limites
du pouvoir de tutelle qui m’est conféré. Une instruction
en légalité a été menée par l’administration et a abouti à
un rapport que j’ai par ailleurs adressé à l’ensemble des
provinces.

En vertu des strictes limites précisées, je précise que
ce rapport ne porte pas sur l’opportunité des missions
provinciales ou sur les modalités de leur mise en œuvre.

Selon les  éléments  recueillis,  le  résultat  de l’audit
n’a  pas  donné  lieu  à  la  mise  en  avant  d’actes
susceptibles  de constituer  une inégalité.  Un défaut  de
suivi  des rapports annuels des délégués provinciaux a
été relevé et solutionné entre-temps par deux provinces,
celles qui étaient spécifiquement concernées.

Cela étant, il a été rappelé à toutes les provinces le
cadre  juridique  impératif  en  matière  d’ASBL
provinciales  et  de  subventionnement  de  celles-ci,
notamment  s’agissant  des  dispositions  applicables  en

matière d’attribution à titre  onéreux de l’exécution de
certaines  missions  à  des  ASBL,  dans  le  cadre  de  la
réglementation relative aux marchés publics.

Ainsi, une réorganisation et une rationalisation des
ASBL provinciales sont en cours.

Les activités seront ainsi maintenues ou supprimées
à la suite de cette réorganisation.

Comme je leur ai déjà signalé, il  est essentiel que
chaque province réalise le screening des compétences et
des  actions qu’elle  mène afin d’évaluer  quel  serait  le
niveau de pouvoir le plus pertinent.

Aussi, un renforcement des mesures structurelles de
soutien  aux  communes  au  départ  des  provinces  me
semble être un objectif auquel il faut tendre.

Je  citerai  encore  à  titre  d’exemple  une  utilisation
plus efficiente des deniers publics et une participation
plus  soutenue  des  provinces  dans  le  financement,
notamment, des zones de secours.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais  vraiment  vous  remercier  pour  le  travail
complet que vous avez mené auprès des provinces à la
suite de la diffusion de cette émission. C’est  vrai que
vous  avez  pris  vos  responsabilités.  Vous  avez  agi
directement. Il était toutefois particulier que la Province
de  Hainaut  communique  elle-même  par  rapport  à  un
résultat d’audit que vous aviez demandé. Il y a encore
du  boulot.  Par  exemple,  l’agence  de  voyages  Teralis
vient  de  sortir  son  catalogue  pour  les  vacances 2024
« pour tous et à petit prix ». Ce n’est pas ciblé pour des
enfants en difficulté ou des enfants nécessiteux.

Même si les activités sont légales, et heureusement
qu’elles  respectent  les  prescrits  légaux,  des  questions
d’opportunité sont à se poser et il faut se recentrer sur
des  priorités  qui  rentrent  dans  les  compétences  des
provinces.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
M. Di Mattia  à  M. Collignon,  Ministre  du  Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le financement
des  pensions  statutaires  locales »  est  transformée  en
question écrite.
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Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – L’interpellation de M. Antoine à
M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  positionnement  de  la
Région wallonne face à la procédure de concession de
services  visant  au  placement  et  à  l’exploitation  d’un

distributeur  de  billets  au  sein  des  communes »  est
retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 14 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
M. John Beugnies, PTB
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Philippe Courard, Président
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Laurent Devin, PS
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Yves Evrard, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Éric Lomba, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence immobilière sociale
APL association de promotion du logement
ASBL association sans but lucratif
ATM automated teller machines (guichet automatique bancaire ou distributeur automatique de billets)
BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en

Belgique)
BNB Banque nationale de Belgique
BNP Banque nationale de Paris
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIF Cellule d’informations financières
CIM conférence interministérielle
CODECO Comité de concertation
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
EASI-WAL E-Administration, SImplifications
Febelfin Fédération belge du secteur financier
FLW Fonds du logement de Wallonie/Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie
FSAS Fonds spécial de l’aide sociale
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IMIO Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
IPP impôt des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
JoFiCo Joint Financial Company (Société financière commune, Argenta, AXA Banque, Crelan et VDK

Bank)
PEB Performance énergétique des bâtiments
RIS revenu d’intégration sociale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RWDH Rassemblement wallon pour le droit à l’habitat
SA société anonyme
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (internet, télévision numérique et téléphone)
VVSG Vereniging van Vlaamse Steden en Gemeenten (Association flamande des villes et communes)
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